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PRESIDEINCE DE M. EDOYARD HERRIOT 


ouverle à quinze heures. 


PRAOCES-YVIRBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
tance d'hier à été affiché et distribué. 
H n’y à pas d'observation ?... 

I 


# procès-verbal est adopté. 
2 


EXCUSE ET CONCE 


M. le président. M. Chamant s'excuse de 
ne pouvoir assister à la séance de ce jour 


j et demande un congé. 


Lo bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 
Conformément À l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 
Il n'y à pas d'opposition ?... 


Le congé est accordé. 


D 
DEMISSION D'UN DEPUTE 


M. le président. J'ai reçu une letlre par 
laquelle M. PE déclare se démettre de 
son mandat de député. 

Acte est donné de cette démission qui 
sera notifiée à M. le ministre de J'inté 
rieur. 
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RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait le vote sans débat: 1° de la proposi- 
tion de loi de M. Gros et plusieurs de ses 
collègues tendant à valider les arrêtés pré- 
fectoraux pris en spylication de la circu- 
laire du 2 août 14946 et augmentant les 
salaires agrico!es de 25 p. 100; 2° de la 
proposition de loi de M. Levinärey et plu- 
Î collèques relative aux arrè- 


sieurs de ses : 
salaires en agri- 


tés portant fixation des 
culture. 

Mais le Gouvernement demande que 
cette affaire soit retirée de l'ordre du jour. 

En conséquence, ces propositions de loi 
sont provisoirement retirés de l'ordre du 
jour et un rapport suppémentaire sera 
présenté par la commission, conformément 
à l'article 37 du règlement, 


ER 


TRANSMISSION D'AVIS EMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. le présilent du Conseil de la Répub:i- 
que, un avis sur € projet de :oi, adopté 
par l'Assemb'ée nation, portant sup- 
wession de l'autorisation prér'able de 
he paraître un journal ou écrit pério- 
dique. 

L'avis sera imprimé sous le n° 776, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé À la commission de la presse, (As- 
sentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la Répubhique, un avis sur :e 
rojet de loi, adopté par l’Assemb'ée na- 
ES ma‘ntenant en vigueur au delà 
du 1% mars 1947 eertaines d'spositions 
prorogéces par la loi du 10 mai 1946 por- 
lant fixation de la date légaie de cessa- 
tion des hostilités. 

L'avis sera imprimé sous le n° 782, dis- 
tribué et, s’il n°y a pas d'opposition, ren- 
voyvé à :a commission de la justice et de 
égisiation. (Assentiment.) 


ET G 


PREPARATIFS DE LA CONFERENCE 
DE MOSCOUy 


juite de la discussion d’une interpellat:on. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion de l'interpella- 
tion de M. Louis Marin sur les préparatifs 
de la conférence de Moscou. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Marc Scherer. (Applaudissements 
au cen!re.) 


M. Marc Scherer. Mesdames, messieurs, 
dans la discussion de l’interpellation de 
M. Louis Marin sur les préparatifs de la 
conférence de Moscou, de nombreux ora- 
teurs sont déjà venus, à cette tribune, ex- 
primer leur opinion. 

Chacun d'eux, selon ses goûts et ses 
préoccupations, à mis l'accent sur un as- 
peet particulier de ce problème allemand 
qui sera le souci majeur de la conférence 
de Moscou. Je ferai probablement de 
même, en retenant l’alltention de l'Assem 
blée sur la question de la Sarre, dont ii 
me semble qu :1 n'a pas été fait état, dans 
We débat d'hier, autant qu'elle le mfrte, 

Chacun des orateurs a tenu aussi à rar 
nifester combien ji! élail souhaitable que 








le Gouvernement soit investi, à l'issue de 
re débat, de la plus grande auorié pussi- 
ble et que notre délégation puisse se liré- 
valoir, à la conférence de Moscou, ue 
l'appui unanime — que j'espère, du moins 
— du Par:ement français. 

Je ne serai pas, naturellement, de ceux 
qui ten‘eraient, par mégarde même, de 
commomettie l'unanimité qui dort se faire 
autour de notre délégation à Mosecu. Mais 
qu'il me soit permis de dire combien cer- 
tains propos ont pu paraitre hier un peu 
gènants à quelques-uns d'entre nous. 

Nous avons, par exemple, entendu expo- 
ser combien il était regrettable que : 4l- 
lance franca-britlannique ne soit pas « tel- 
:ement avancée », et notre colgue M. Ro- 
land de Moustier a tenu, à cet égard, des 
propos qui ont étonni certains d’entre 
Hoirs, 

Avec un lyrisme égal, qui aurait pent- 
être saisi aux entrailles des hommes moins 
blas's que 2:25 par!£maer rires sue Æ€S Ver- 
tus de l’éloquence, M. Florimond Bonte à 
exalté les mérites indéniables de l'alliance 
franco-soviélique. Je me garderai bien, 
pour ra part, d'apporter, <ur l’un ou l’au- 
tre de ces points, une opinion qui pourrait 
incliner les sentiments de Passempiée 
dans un sens ou dans l’autre. Mais, mes 
cheis collègues, ne croyez-vous pas qu à 
cette tribune française nous pourrions, 
sans manquer au devoir d'amitié ni au 
sentiment de reconnaissance que nous de 
vons avoir à l'égard de peuples amis, 
consacrer notre éloquence à d'autres thè- 
mes que l'exaltition de gouvernements 
Ctrangers ? (Anplaudissements au centre.) 

Sans doule savons-nous bien que, dans 
les conjonetures internationales aclueiles, 
il est légitme de constater ce que l’on a 
appelé hier, d'un mot qui n'aurait pas M 
îlre prononcé avec celte âpreté, L'isole- 
ment de la France. Les coordonnées diplo- 
mataues du problème allem nd ne sont 
pas simples; et nous savons bien que ce 
qu'on appelle les rivali‘és des vainqueurs 
ne simplifie pas le problème et ne facili- 
lera pas la tâche des négociateurs frau- 
çais attachés à la construction d’une paix 
juste, tele mue la souhaitent tous les peu- 
ples amis de la paix et de la démoeratie. 
Nous savons tout cela. Mais j'aurais sou- 
haité que la lucidité ne prît pas les aspects 
de la dé'eelation morose et 11 eût été pré- 
férah'e, je pense, de garder à ce débat une 
sérénité parfaite et constante. 


M. Jacques Puclos. Vous exagérez, mon- 
sieur Scherer, Ce débat a toujours été 


paifail. 


. M. le président. Le débat, en eflet, n'a 
jamais manqué de tenue. 


M. Marc Scherer. Le débat a été parfait... 


M. lo président. Et votre discours aecen- 
lie celte impression. 


M. Marc Schercr, avec, toutefois, quel- 
ques jouies passionnées. 


M. Jacques Duclos. C'est vous qui êtes 
en rain de pimenter le débat, et je n’en 
vois pas la raison. - 


M. Marc Scherer. Nous savons que les 
Aliïés ne sont pas toujours d'accord sur 
toutes :es formules qui prépareront la paix. 
En bref, nous pourrions dire qu’il y a pour 
nos alliés anglais un problème ang'ais en 
Allemagne, pour nos alliés américains un 
problème américain en Allemagne, et peut- 
être aussi, pour nos_a!liés russes un pro- 
blème russe en Allemagne. 


Pour la France seule, peut-être, il y a 
un problème allemand qui est, à la fois, le 





Tr... og 

roblème de notre sécurité et le problirs 

de Ja paix européenne, le problème de n 
re survie et de ja survie « 
plaudissements au centre.) 


€ l'Europe, {4,. 


_ M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères. Très bien! 


M. Mars Sonerer. C'est précisément para 
qu’il y a pour nous un problème de l'A 
magne en tant que tel que nous avon 
meilleures raisons du monde de nous 
poser à la reconstitution, dans cette Ein 
rope, d’une Allemagne centralisée et 11 
taire. 

Ne nous en tenons done pas au pes. 
misme de certains orateurs. Je ne cros 
pas, d’ailleurs, qu'il soit de bonne mé!! 
d’insister telement sur les désaccords des 
Alliés et qu'il serait préférable, et sans 
doute de meilleur profit, de chercher Les 
voies et moyens par lesquels la Frane 
aidera les vainqueurs — dont elle est — à 
s'entendre sur les procédures et les textes 
susceptibles de garantir une De véritable, 
Ce serait la vraie manière de faire valoir 
nos droits, qui se confondent d'ailleurs 
avec les exigences de la paix, tout en 
créant entre toutes les nations Je clirat 
de confiance indispensable à la conctru- 
tion consrète de celte paix. 

Ayant lo propos d'aitirer spécialement 
votre attention Sur le prob'ème de Ja Sarre, 
je ne voudrais pas donner l'impression, en 
m'attachant à l'étude d’un point partieu- 
Her dans l’ensemble des questions alle. 
mandes, que j'entends faire un sort à part 
à celle qui serait particullèrement ci 
neuse; car nous savons bien que le pro- 
blème sarrois est le moins épineux de lous 
ceux que pose l’Allemagne d'aujourd'hui 
non qu'il ne présente pas de diffieuilés, an 
moins dans l’immédiat et par son aspit 
diplomatique, mais parce que ces difficui 
tés, à mes yeux, doivent être facilement 
surmontées. En un mot, pour nous ous 
ici, du moins je l’imagine, il n'y à pas 
de question sarroise. 

Et pas davantage ne veux-je avoir l'ar 
de parler spéc'alement de la Sarre eomme 
s’il s'agissait de défendre une position ! 
çaise particulièrement menacée. 

De toutes les rositions tenues par 
Fiance dans la diseuss'on des affaires cu- 
ropéennes, la position sarroise est sans 
doute la moins menacée et, autant quon 
puisse préjuger le développement des con 
versations diplomatiques, c’est, à coup sûr, 
le problème qui inspire et autorise le plus 
de confiance et le plus d’optimisme. La dt- 
ception serait trop grande dans ce pays ‘i 
nous n’obtenions pas gain de cause dans 
nos légitimes revendications sur la Sarit, 
telles qu'elles ont été constamment for- 
mulées nar tous les gouvernements fran- 
çais depuis la libération. 

Hier, M. Paul Bastid faisait allusion à 
cerlaines variations de la politique fran- 
caise en matière étrangère, peut-être, sur 
la question de la Sarre, conviendra-t-il que 
la pos tion française a toujours été inva- 
riable. 

Or, justement parce que personne, dans 
ce pays, n'imagine que nous puissions cire 
déboutés de nos demandes, chacun esti- 
mant que notre droit va sans dire, je crois 
bon d'indiquer que ce qui va sans dire ne 
saurail manquer d’être obtenu sans 
teste. 

C'est une revendication permanente 
la France, dans les négociations de la pair, 
que l'intégration de la Sarre dans le sY> 
tème économique français. De nombreuses 
déclarations de M. le ministre des affaires 
étrangères, dont l’une a ‘été faite à ce'e 
tribune le 17 janvier 1946, en font foi. 
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pe nombreuses interventions de person- 
nes autorisées l'ont confirmée et il ne 
peut pas ètre question de revenir sur ces 
propos qui engagent le pays et le Gouver- 
uement, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
res bien! 


M. Mars Scherer. Le résumé de la thèse 
francaise, donné à cette tribune, a fait 
l'unanimité du pays. 

Au moment où le ministre des affaires 
étrangères s'exprimait sur cetle question, 
les élections n'avaient pas encore eu lieu 
sur le territoire de Ja Sarre. Quelques 
mois après, à l'occasion des élections mu- 
nicipales en Sarre, on a pu constater que 
la population sarroise, dans la proportion 
de 20 p. 100, avait pratiquement souscrit 
aux paroles du ministre des aflaires étran- 
ses de la République française. Nous 
nous trouvons donc condrmés dans notre 
sentiment et aussi, puis-je dire, plus assu- 
rés encore de la validité.de notre reven- 
dication, 

C'est ce qui me dispensera d'entrer dans 
les détails techniques de la queston sar- 
roise qui, encore une fois, ne fait guère 
probléme. Aussi hien, je m'en voudrais de 
rappeler, à cette tribune, des lieux com- 
rauns, les arguments de tous ordres qui 
fondent, en équité et en droit, notre re- 
vendication, 

Toutefois, peut-être M. le ministre des 
affaires Ctrangères voudra-t-1 apporter à 
cette Assemblée les précisions qui pour- 
ront lui paraître utiles pour renforcer en- 
core le sentiment que nous avons d'être 
dans la bonne voie. 

Vous n'aurez pas besoin, monsieur le 
ministre, d'évoquer l'époque où la Sarre 
était française. Nous ne tenons pas à en- 
tendre parler d'annexion politique et même 
nous tenons à ne pas en entendre parler. 
On l'a déjà dit hier: nous ne voulons ni 
annex on d'hommes ni annéxion de terri- 
toires. C’est délibérément que nous vou- 
lons nous en tenir à ce qui a été appelé 
le « rattachement économique », avec les 
corollaires pr entraine nécessairement 
aux points de vue monétaire et douanier, 
et aussi, sans doute, au point de vue d’un 
certain contrôle administratif du territoire 
SaTTOÏS. 

S'il fallait absolument en appeler A l'His- 
loire, il suffirait, je pense, de s'en tenir 
aux événements récents. 

La France ravagée par l'ennemi alle- 
mand a incontestablement droit à des ré- 
parations. 

Dans la mesure où la Sarre est terriloire 
allemand, c'est en Sarre d’abord que nous 
devons trouver satisfaction de ce äroit. 
Personne, je le suppose, ne peut élever la 
moindre contestation sur ce point. 

Mas on éprouve quelque gène, depuis 
que l'on conaaîit l'opinion des populations 
Sarroises clies-mêmes, à placer la reven- 
dication française concernant la Sarre sur 
le plan des réparations. C'est à peine s'il 
faut considérer l'inclusion des mines et de 
l'industrie sarroise dans l'économie fran- 
(aise sous l'angle propre des réparations. 
Car il est clair que, pour les Sarrois eux- 
mêmes, il n’y a pas dans D cer 
des mines par la France et daus l’exploi- 
lation industrielle du pays dans le cadre 
de l'économie française une pénalité is- 
sue de Ja guerre, au titre des réparat'ons. 
A cet égard, on peut dire sans témérité 
que la Sarre ne se considère déjà plus 
comme allemande. C'est d’un mouvement 
spontané, peut-être aussi par un sentiment 
instinctif des conditions de sa propre pros- 
périté, que la Sarre se détache du corps 














allemand mour souhaiter son incorpora- 
tion dans le système français. 

Comme M. le ministre des affaires étran- 
gères le disait l'an dernier à cette tribune, 
les deux économies sont complémentaires. 
Et il! est évident pour tout le monde que 
l'avenir de la Sarre ne réside pas ailleurs 
que dans la fusion de l'économie 
dans l'économie française. 


SAIrTOISC 


Peut-être alors jugerez 
monsieur Île yministre, de 
quelle forme il vous parai 
dans le régime définilif qui sera institué 
à dioscou, se produise cette intégration de 


CET r “ ! , * 1! 1 \ 
la Sarre dans nolre syslème économique. 


S'il s'agit des mines et les discussions 
sur ce point n'ont peut-êlre qu'un carac 
{ere académ que — peu Imporce le ie rit 
gime définitif établisse la France seule pro- 


1 


priétaire ou que la Sarre demeure pro- 
priétaire, étant entendu que l'exploitation 
serait attribuée à une société franco-sar- 
roise, dont le statut propre serait garanti 
par le statut politique du territoire el dans 
laquelle la France jouirait natureilement 
d'une autorité incontestable. Entre les 
deux formules — Ja France propriétaire 
exclusive ou la Sarre demeurant propriè- 
taire — les avantages économ:ques respec- 
tifs ne donnent pas lieu À un choix: ils 
sont équivalents. La seconde formule, aux 
veux du moins de quelques bons observa- 
icurs, aurait l'avantage de correspondre 
à un geste de contiance à l'égard des Sar- 
rois. IL paraît, cependant, que, «dans une 
fraction importante de l'opinion sarroise, 
on préférerait que la dévelution des mines 
füt faite immédiatement & la France en 
toute propriété, 

Pour la sidérurgie, il importe beaucoup, 
au contraire, d'abord — et cela n'est plus 
guère discuté — que la production sarroise 
soit accrue et développée, ensuite que les 
exportations sidérurgiques de Ja Sarre 
soient détournées, dans la plus grande 
mesure, de l'Allemagne elle-même. Puis- 
qu’il convient de relächer Je plus poss:b'e 
les liens entre la Sarre et l'Allemagne, ce 
qui correspond, d'ailleurs, au vœu des 
populations sarroises, je le souligne au 
passage, il faut organiser les courants 
d'exportation de manière à laisser aux 
industries françaises une sorte de priorité 
pour les exporlalions vers l'Allemagne du 
Sud et à orienter les exportal'ons sarrot- 
ses vers d'autres pays. 

Sur ce point — qui n'est pas un point 
de détail — est-il prématuré de souhaiter 
des éclaircissements ? M. le ministre nous 





le dira tout à l'heure. 

Cette intégration de Ja Sarre dans Je 
système économique français aura nalu- 
rellement des répercussions sur Je pian 
monétaire. Nous devinons que c’est là 
un problème délicat. Dans quelle mesure 
est-il possible aujourd'hui d'en poser exac- 
tement les termes ? C'est ce que Je ne 
me charge pas de dire en cet instant. 

S'il s'agit des douanes, la question est 
plus facile, Le Gouverneiuent à d'ailicurs 
pris, dans ce domaine, des initiatives qui 
ont eu l'assentiment de tous les Français. 
Mais ces initiatives avaient inévitablement 
une portée diplomatique et nous avons pu 
constater, en effet, qu'elles n’ont pas 
laissé nos alliés indifférents. Au surplus, 
elles appellent examen et question. 


I ne saurait y avoir intégration du ter- 
ritoire sarrois dans l'économie française 
sans que soit effacé naturellement le cor- 
don douanier entre la Sarre et Ja France. 
Il 2 donc paru légitime à tout le monde 
que le cordon douanier soit reporté entre 
la Sarre et les autres pays: il est établi 





et fonctionne depuis le 22 décembre 1946 
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et sépare la Sarre de la province du Pala- 
tinat et de Ja province rhénane. 

Nous avons tous, je le répète, trouvé 
cette iniliative très natureile, comme nous 
avions trouvé naturelle, au mois d'août 
précédent, l'intégration dans le territoire 
de Ja Sarre de 59 communes rurales du 
sud de ja Rhénanie. 


semble 


‘ette dernière initiative 
t-il, qui a suscité quelque émotion chez 


nos es ns d n'y t-il pas lieu 
le s'en inq r outre mesure, Les rai- 
ns qui nous ont délcrminés sont assu 
rément bonnes et il faut espérer qu'elles 
seront accueil s par nos alliés dans le 
même esprit qui nous les a dictées. 
Des questions particulières peuvent de 
neurer en suspens, comme par ecxemp.e 
celle de savoi i les droits de douane 
seront intégrés dans les droits de douane 


f nimiinis ie actar | : 
iraneais ou s'ils resteront à la di position 


de la Sarre, Ce sont là des points parti- 
culiers. l'our ma part, je pense que la vie 


décidera HeUX que ne le feraient des 
textes ou des memorandums préalables. 

Je voudrais tout de même faire allusion 
à un point qui pourrait laisser subsister 
des inquiétudes dans l'esprit de certains 
d'entre nous. Nous avons entendu dire 
qu'au moment où les initiatives dont je 
viens de parler ont été prises par le Gou- 
vernement français, nos amis anglais et 
américains auraient exprimé l'avis que 
celle intégration progressive de la Sarre 
dans l'économie française viendrait en dé- 
duction des réparations qui nous sont dues 
par l'Allemagne, 

Je crois bon de préciser que, dans la 
pensée de cette Assemblée, il ne peut être 
question de considérer l'intégration éco- 
nomique de la Sarre dans lé système fran- 
Cais Comme une sorte d'avance sur Jes 
répa ations que nous doit l'Allema rne, 
(Applaudissements. L 

Il reste que de la conférence de Moscou 
devront sortir au moins les lignes dircc- 
trices d'un statut politique du territoire 
sarrois, une fais que celui-ci aura été déta- 
ché économiquement de l'Allemagne et 
ralaché au système éco ionique français, 

Là aussi, il est sans doute prématuré 
de donner des indications déterminantes. 
Mais nous savons qu'il faut s'orienter vers 
la constitution d'un territoire autonome et 
qu'il est souhaitable que soient instaurés 
en terriloire sarrois un gouvernement dé- 
mocralique €t un parlement, avec In pré- 
sence, vraisemblablement, d'un haut-com- 
missaire francais auprès du gouvernement 
Sarrois. 

Si l'on se réfère à l'expression de lopi- 
nion d'un très grand nombre de Sarrois 
eux-mêmes, il ne semble pas indisnensable 
de donner immédiatement une activité par- 
lementaire au territoire qui sera ainsi 
créé, De nombreux Sarrois souhaitent que 
celte activité parlementaire n'intervienne 
pas avant que l'épuration du pays ait été 
menée À bien et que le virus nazi at été 
complètement éliminé. C'est l'avis, en tont 
cas, d'une fraction très importante de 
l'opinion sarroise, aui pense que le ratta- 
chement économique n'est pas une solu- 
tion suffisante et qui rêve prématuré 
ment ou témérairement, ie ne sais — d'une 
union totale, c'est-à-dire poalilique même. 
Vous savez qu'il n'est pas dans nos inten- 
tions, pour l'instant, de retenir des sug- 
gestions de ce genre, sans pour autant 
exclure les possibilités que réserve l'ave- 
nir aux vœux des Sarrois désireux de par- 
lager totaiement Le destin des Français. 

Toujours est-il que, pour répondre à l'at- 
tente des populations sarroises  elles- 
mêmes, il faut se rendre compte que, dans. 








Jeur majorité, les Sarrois attendent — et 
dans l'immédiat — le rattachement écono- 


mique de leur pays au système français. 

Pour beaucoup d’entre eux, ce n'est 
qu'une étape qui doit conduire vers une 
un'on JUS COM} lète avec la France. 

Tous, en tout cas, souhaitent que s'éta- 
blissent, immc ment et pour toujours 
_ ct ils soulignent pour toujours » — 
des re'ations cultürelles capables de sceller 
l'union des espril 

Tous admettent qu'au moment où le rat- 
tachement économique de la Sarre à la 
France aura Heu, le Gouvernement français 
sera parfaitement habilité à prendre, dans 
une certaine mesuré utes les précautions 
a! lui paraîtront uiles pour garantir 
l'orientation de la polilique aulounome du 
peuple sart dans le sens de Ja paix. 

Répondre à l'attente des Sarrois ? Nous 
sommes sûrs de pouvoir le faire. 

C'est aussi notre attente. Il ne, faut pas 
qu'à l'issue de la contiérence de Moscou 
Jes Francais soient déçus par ee qui Sc 
sera passé au sujet xle la Sarre. C'est l’in- 
térét des deux pays, France et Sarre, et 
c'est l'intérêt de la paix. 


Je ne voudrais pas, ayant insisté sur Je 
prob'ème particulier de la Sarre, qu'on en 
d “t aie nous entendons lui fare un 
sort privilégié et que, au cas où nous 
obtiendrions satisfaction, nous nous tien- 
re s pour d de rechercher une 
solution acceptable aux autres problèmes 
pose le règlement allemand. 

I y a, maturel'ement, la question des 
réparations. Je ne m'y attarderai pas. 
Notre collègue M. Paui Reynaud en à parlé 
hier, 

En ce qui concerne les réparations, Île 
passé a été plutôt décevant. Il a été fait 
al usion aux réparations en nature nolam- 
ment par M. Paul Bastid. Mais je ne suis 
pas sûr que le système qu'il a préconisé, 


sn nisés 


un 


en particulier pour les prestations de 
charbon, soil celui qui conviendrait le 
mieux, Nous obtiendrons sans doute des 


explications complémentaires sur ce point. 

Il reste également un problème essen- 
tel, celui de l’internationalisation du bas- 
sin de la Ruhr, Cet arsenal de lAllema- 
ne hitiérienne ne doit pas rester à la 
isposition d'une nouvelle Allemagne, 
surtout si devait se préciser le risque de 
la voir, un prochain jour, entrer dans la 
voie de Ja centralisation. Il y a là une 
exigcnee de première importance pour la 
sécuiité de la France et la paix générale 
do Europe. 


C'est pourquoi nous sommes inquiets, 
Jorsque nous entendons certains de nos 
alliés pon seulement manifester de sérieu- 


ses 16licences au sujet de cette internatio- 
nals:üon de la Ruhr, mais se borner à 
demander une sorte de social sation de la 
Kukr à l'intérieur d'une Allemagne dont 
Ja Rohr n'aurait pas été détachée, I nous 
sembie très périleux de suivre les Alliés 


dans eolte voie. Nous nous demandons 
avec inquiétude quelle chance subsiste- 
rait pour une gestion internationale de 


la Rubhr et pour le maintien de la paix si 
le bassin de la Ruhr, avec ses richesses 
minières el ses moyens de production 
sikrurgique, n'était pas détaché du corps 
de la fédération allemande, et je dis « f6- 
dération » dans l'hypothèse où c’est la 
formuie fédérale qui prévaudrait dans le 
règlement général de la question alle- 
mande. 


Car enfin, lorsque nous parlons de fé- 
déralisme ailemand, certains d'entre nous 
pensent peut-être que c'est là une solu- 
on mineure et un expédient faute de 
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mieux. Nous ne marquons pas une telle 
défiance à l'égard de cette formule; nous 
croyons au contraire qu'il ne s’agit pas là 
d’un expédient, mais d’une expérience 
qui sera le commencement d’une. expé- 
rience européenne. 

C'est pourquoi nous nous préoccupons 
du statut futur de la province rhénane, 
celte province mitoyenne entre deux ci- 
vilisat'ons, qui pourrait être, étant donné 
es affinités spirituelles qu'elle a avec 
leux mondes, ie point de départ d'une 


expérience fédéraliste en Allemagne el, 
par :a suite, en Europe. 
I ne s’agit pas pour nous, bien sûr, de 


Larler, sous une forme déguisée, du re- 
tour à je ne sais quelle polilique de fron- 
üières naturelles, fôrmule dépassée, si 
tant est qu'elle ait jamais été sérieuse. 
Nous ne sommes pas des découpeurs de 
peuples et nous ne parlons pas du mor- 
cellement de l'Allemagne pour brimer le 
peuple allemand. Nous voulons que soit 
tentée l'expérience du fédéralisme en Al- 
lemagne, car l’occasion s'y prête et ser- 
virait d'exemple à une expérience euro- 
péenne. Et nous croyons qu'il serait bon, 
pour commencer, de faire cette expt- 
rience dans la province rhénane dont la 
vocation, si l’on peut dire, est de servir 
d'interprète entre deux peuples et deux 
civilisations. 

C'est pourquoi, lorsque nous traitons 
de ces problèmes, nous préférons élargir 
l'horizon aux dimensions vraies de Ja 
paix, ear la question allemande pose et 
résume en elle toutes les conditions de 
cette paix. 

Le lédéralisme allemand serait le pré- 
lude, la première expérience ou la pre- 
mière amorce d’un fédéralisme européen 
dont nous n’avons pas le droit de dire que 
c'est une utopie perpétuellement repous- 
sée dans un avenir que nous n’altein- 
drons jamais. S’il y a une chance sérieuse 
de maintenir la paix en Europe et dans le 
monde, elle réside dans la constitution 
d'une Allemagne fédérale, dans une Eu- 
rope fédérale. En dépit de ceux qui pen- 
sent qu'il s’agit d'une utopie, il vaudrait 
mieux dire que c'est surtout une espé- 
rance dont il faut eroire la réalisation 
possible; car si nous cessions ou si nous 
n'avions pas le courage d’y croire, il es! 
probab:e que nous dirions par là même 
que nous n'avons pas le courage de croire 
à la paix. (Applaudissements au centre.) 

Au reste, n'est-ce pas la mission de la 
France de rappeler toujours, au delà des 
diffcultés particulières du moment, l'idéal 
qui illuminera l'espérance des hommes et 
qui dispensera les peuples, s’ils ne lais- 
sent pas s’obseurcir cet idéal, de glisser 
vers le désespoir ? Dans cette Europe enté- 
nébrée qui est la nôtre, il appartient pré- 
cisérnent à ce pays d'apporter et de main- 
tenir cette espérance d’une paix qui ne 
soit pas, comme autrefois, Fattente d'une 
nouvelle guerre. 

Bien sûr, c’est une täche difficile au 
temps des enpires géants qui se parta- 
gent le monde. 

Au milicu de ces empires gonflés de 
richesses, d’orgueil et de volonté de puis- 
sance, la voix de la France n’a pas la 
furce ni, si l'on peut dire, le poids néces- 
saire pour entraîner les décis'ons. 

Mais ce n’est pas parce qu’elle n'est 
pas la plus forte, la plus gonflée de riches- 
ses, que la France doit souhaiter une orga- 
nisation fédérale de l'Europe. C’est parce 
qu’elle eroit à la paix et c’est parce 
qu’elle est le mieux placée pour faire 
croire à la paix, étant, de tous les pays, le 
plus désintéreseé dans l’organisation géné- 
rale du monde, 
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Er RE 
Parce que nous avons ici conscience de 
la vocation pacifique de la France, parc 
que, au service de la paix, la France e 
prète à promouvoir les institutions 
s'imposent, nous voulons aflirmer a 
force notre volonté de travailler à la r 
en collaboration avec tous les peu! 


après avoir réglé tous les différends. 


1 


DT, Le 


C'est dans cet esprit vraisemblablement 
que cette Assemblée donnera sa conlance 
à la délégation française et à M. le minic. 
tre des atfaires étrangères, à la veille de 
leur départ pour Moscou où ils doivent 
régler les aflaires de la France qui sont 
aussi celles de la paix. 

Vous irez à Moscou, monsieur le minis- 
tre des affaires etrangères, accom! 
non seu'ement de la confiance de 
vieux compagnons de vingt ans, mais de 
celle de cette Assemblée, mandataire € à 
souveraineté populaire. 

A cette conférence de Moscou sont 
flées toutes les espérances des nations, 
puisqu'il doit en sortir un statut de paix 
acceptable par tous les peuples de bonne 
volonté. Comme on l’a dit hier, il ne s'asit 
pas de dicter une paix inhumaine, mas 
de faire non seulement une paix juste — 
peut-être dure pour la nation allemand 
qui doit expier ses crimes, réparer li 
dommages sans nombre qu'elle a répan- 
dus et dont elle est responsable — ris 
encore une paix durable, une paix lovale 
afin que les enfants qui naissent aujour- 
d'hui ne soient pas promis à un hou- 
veau Carnage avant d'avoir atteint l’âge 
d'homme. 

En laissant à M. le ministre des aflaires 
étrangères le soin de nous apporter sur 
tous ces points les éclaircissements qu'il 
pourra nous donner, le vœu unanime (de 
cette Assemblée est certainement que la 
conférence de Moscou nous apporie au 
moins la promesse d’une paix digne des 
hommes de bonne volonté qui. Pauront 
méritée. (Appl'audissements au cenire.) 


M. le président. La parole est à M. Renf 
Mayer. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


M. René Mayer. Mesdames, messieurs, 
vous n'avez pas manqué, sans doute, d'être 
frappés de ce fait symptomatique que, uc- 
puis le début de ce débat sur les prépa- 
ratifs de la conférence de Moscou, un 
grand nombre des orateurs qui se sont 
succédé à cette tribune ont appe:é votre 
attention sur le problème des réparations. 


Certes, chacun pense qu’à Moscou le 
règlement des réparations allemandes se 
trouvera de nouveau évoqué, mais si l'a'- 
tention a été ainsi concentrée sur ce pro 
blème. e’est plus encore parce au’il est 
lié intimement à celui de la sécurité. 


Il ne l’est pas seulement dans Jes buts 
de la guerre que le peuple français s'est 
proposés -en Juttant pour son existence. 
Il ne l’est pas seulement dans les déci- 
sions prises à Potsdam par les t'ois 
Grands. 

Il l’est aussi par cette idée, profondt- 
ment enracinée chez nos conciloyens, que 
la sécurité de la France est, avant tout, 
liée à son propre relèvement et à sa propre 
reconstruction. 

Les Français sentent parfaitement que si 
la France se relève, non seulement dans 
son propre territoire, mais aussi dans toute 
l'Union française, elle assurera, par là 
même, et chaque jour davantage, sa sécu 
rité. 

Elle a considéré que les réparations alle- 
mandes devaient être un des éléments de 
sa propre reconstruction. 
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Les exposés qui ont été faits À cette tri- 
bune par M. Paul Bastid et par M. le pré- 
sident Paul Reynaud, lequel a démonté 
minutieusement le mécanisme de la crise 
par laquelle passe maintenant le règlement 
de la pra des réparations, me permet- 
tront de me limiter à de très brèves obser- 
vations. 

M. Paul Reynaud a rappelé que si le 
système qui avait été pratiqué au lende- 
main de la dernière guerre en matière de 
réparations n'avait pas donné !es résuitats 
que les peup'es en avaient attendus, nous 
avions, au moins sur un point, obtenu 
une satisfaction, non seulernent compta- 
ble, mais réelle, à savoir celui des livrai- 
sons en nature. 

A cectte époque, l'industrie allemande 
était entière, la production houillère de 
l'Allemagne était intacte. Et l'une de nos 
plus importantes satisfactions nous a été 
donnée grâce aux prestations en nature 
de charbon. 

De 1920 à 1950, l'Allemagne a dû nous 
livrer du charbon gratuitement pour 
compenser les destructions ou les noyages 
de nos mines. 

Puis, de 1930 à 1939, jusqu’à la veille 
de la guerre, l'Allemagne nous livrait 
encore du charbon au titre des prestations 
en nature, le mot « réparations » ayant 
été éliminé par les contrats successive- 
ment intervenus. Elle le livrait en vertu 
d'un accord que j'ai signé en 1930, comme 
mandataire du Gouvernement français, 
M. Paul Reynaud étant ministre des finan- 
ces, avec l’organisation du syndicat rhé- 
nan-westphalien du charbon. 

Or, tous ceux qui ont étudié le probième 
du transfert des réparatiuns pendant la 
période qui a séparé les deux guerres ont 
reconnu que, de tous les modes em- 
ployés, c’est celui-là qui avait permis de 
transférer en fait les plus grandes som- 
mes. C'est en effet la contre-valeur de 
plusieurs miliiards de francs, de valeurs or 
différentes bien entendu, de 1920 jusqu’en 
1939, qui a été versée à la France par ce 
moyen. 

Au surplus, ee transfert n'était pas 
autre chose que la reconnaissance d’un fait 
naturel, d’une réalité géographique et 
économique indispensable, non seulement 
à l'industrie de notre pays, mais à l’équi- 
libre même de l'économie allemande 
quand son fonctionnement est normal. 
Car elle doit vendre et exporter ce char- 
bon de la Ruhr pour des raisons de qua- 
lité et il est normal que nous, qui avons 
besoin de ce charbon, nous en importions 
par ces voies géographiques naturelles 
constituées avant tout par le Rhin. 


Je rappelle à ce sujet que c'est ce cou- 
rant de prestations en nature, de charbon, 
qui a servi de substratum et d’aliment au 
rélablissement francais sur le Khin et, 
notamment, à Ja navigation française sur 
ce fleuve international. 

En 1945, après avoir proclamé que 
« l'Allemagne sera contrainte de compen- 
« ser, dans la plus large mesure possil'e, 
« les pertes et les souffrances qu'elle a 
« causées aux nations unies et à Ia res- 
« ponsabilité desquelles Je peunple alle- 
« mand ne peut échapper », la déclaration 
de Potsdam a transformé complètement 
la conception des réparations. 

Je n’y insiste pas. M. Paul Reynaud 
Vous a montré, h'er, comment, ne pou- 
vant pius transférer de biens de consom- 
mation en présence d'une Allemagne 
théoriquement très affaiblie au point de 
vue industriel, on en est venu à l’idée de 
transférer son équipement, non seulement 
pour rééquiper les pays dévastés, mais 
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aussi pour assurer une sécurité militaire 
RAF Une diminution du potentiel de guerre 
ue 1 Allemagne. 

_ Le 27 Mars 1916, le conseil de contrôle 
allié à Berlin a fixé le plan pour les répa- 
rauons et le niveau de l'économie alle- 
mande d'après guerre. Ce document dis- 
ungue ce qui doit être maintenu et £e qui 
peut être transféré au titre des réparations. 

Ce plan est rigoureux. Pour quelle rai- 

son ? Parce qu'il s'est tenu aux définitions 
mêmes de Potsdam et que sa préface indi- 
que : 
+ Les principes directeurs qui comman- 
acnt la mise en œuvre du plan de répara- 
üons et le niveau économique allemand 
d'après guerre sont: 

« a) L'élimination du potentiel de guerre 
allemand et le désarmeirnent industriel de 
l'Allemagne ; 

« b) Le payement des réparations aux 
pays qui ont subi l'agression allemande. » 

Et c’est seulement au paragraphe e) que 
nous lisons: « Le maintien en Allemagne, 
après payement des réparations, de res- 
sources suffisantes pour lui permettre de 
subvenir à ses besoins sans aide exté- 
rieure. » 

Cette rigueur est conforme aux principes 
de Potsdam. Celte rigueur, on vous l'a 
montré hier, ne s’est pas traduite dans les 
faits, et le rapport de l'agence interalliée 
des réparations pour 1946 nous montre 
qu'en réalité, au cours de cette année, 
c’est un peu moins d’un milliard 200 mil- 
lions de contre-valeur en francs qui ont 
été transférés, sans préjudice des restilu- 
tions, au titre des réparations, dans le 
patrimoine français. 

Ce système a-t-il fait faillite ? 

Personnellement, je ne le crois pas et 
je pense qu'il serait dangereux de le pro- 
clamer. 

Car si l'accord interallié n'a pas été exé 
cuté dans sa rigueur, c’est bien, comme on 
l’a dit hier, parce que, dès sa signature, 
il a été critiqué. 

Il l'a été non pas seulement — je m'en 
excuse, monsieur Paui Reynaud — par les 
Etats-Unis d'Amérique, mais, avant, par la 
Grande-Bretagne elle-même. Quelques jours 
après sa signature, paraissait, en cffet, 
dans l'Economist un article fort documenté 
d’après lequel le plan du conseil de con- 
trôle allié était purement et simp'ement 
inexécutab.e. 

On vous a hier exposé les raisons pour 
lesquelles les alliés anglo-saxons de la 
France pensent que ce plan est trop rigou- 
reux. 

Dans la zone occidentale de l'Allemagne 
s'est ramasste une population qui tend 
vers 60 miiions d'habitants et dent la 
nourriture coûte chrer. Et nous savons que 
l'Allemagne doit pouvoir exporte pour 
payer l'importation de denrées alimen- 
aires, 

Mais entre un plan peut-être trop rigou- 
reux, et qui procédait peut-être trop des 
idées originaires sur la réduction de V'AI- 
lemagne à un niveau agricole, et le plan 
qui abandonnerait complèteinent les répa- 
rations par transferts d'équipement, il y 
a une mesure interméd'aire que nous Sou- 
haiterions voir adopter. 

Mais, pour que les de pe soient ef- 
fectives, il est aujourd'hui clair que Îles 


transferts d'équipement ne suffiront pas. 
C'est ainsi qu'on est revenu à l'idée de 
prélever des réparations sur la production 
courante de l'Allemagne. 
Dans le Daily Telegraph du 235 février, 
nous lisons : « Le meilleur plan, c'est 
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meive d exp ter sufitisa IMNONEL DOUr COIN: 
penser ses importations de première né. 

dæ-- af | 

s tt ti ie 1 8 {it} | TRE Î Us 
alu \ut 

C'est b d ! le 
ment, dat certain 1 N } ITINiqUes 
À l'id de réparat vées sur la 
] couran Il 

En effet, nous ax l que | relne 
tions commet é enli ù Grande-Hre.- 
lagne et l'AI! a sel t rep A 
acbut du mo procha (E 1 loi sur 
16 Commerce avec l'ennem rait ab ve 
le 4 mars et que les commerçants | ne 
HAUES aura it A ph | tô de irxiier dis 
rectement avec des firmes “nandes dans 
les zones américaine et brita niqu 


Nous ne nous élevons en aucune mn- 
niére, quant à nous, et «a priori contre 
cette modification de la conception des ré. 
parations. 


Ce qui nous importe, ce n'est pas une 
conceplion théorique, ce n'est jas non 
plus en lui-même le relèvement du com- 
merce de l'Allemagne. C'est que les répa- 
rations existent et que si elles sont, dans 
leur volume, diminuées en ce qui concerne 
les biens d'équipement, elles soient effec- 
lives en ce qui concerne les biens de con- 
sommation. 


Mais, dans ce cas, on ne doit pas se 
borner à des réparations portant exclusi- 
vement sur des produits fabriqués ou 
sur tles taxes sur les exportations alle- 
mandes. 


Nous demandons qu’on en revienne au 


mode de transfert de la production cou- 
rante allemande éprouvé par une expé- 
vence de près de vingt années et que le 
charbon redevienne une des matières de 
la production allemande qui rentrent dans 
le domaine des réparations. 

Nous le demandons d’abord en raison 
il 


; de nos besoins, sur lesquels je n'ai rien 


à dire, car ils ne sont que trop connus 


Nous le demandons pour une seconde 
raison qui nous parait importante, S'il 
n'en élait pas ainsi, et s1 les réparations 
sur la produetion courante portaient ex- 
clusivement sur des objets fabriqués, il 
en résulterait pour l'Allemagne, en dehors 
de la nécessité d'exporter pour vivre, une 
incitation telle à l'exportation que tous 
les efforts pour limiter son intrusion sur 
des marchés où nous n'avons pas encore 
pu reparaitre s'avéreraient par la suite 
inutiles, 

Pour que cette intrusion ne soit pas 
gènante à bref délai pour certaines de 
nos industries exportatrices — et ceci. vous 
vous le rappclez, monsieur le ministre, 
avait été l'une des préoccupations des 
autours des accords du 27 mars 196 — il 
est nécessaire que, dans l'éventualité où 
l'on reprendrait des réparations prélevées 
sur la production allemande, une partie 
de ces réparalions soit livrée en matières 
premières, la meilleure étant le combus- 
tible. 

C'est la raison pour laquelle, au nom 
du rassemblement des gauches répub!i- 
caines, mon collègue M. Ponnefous et 
moi-même avons déposé une proposition 
de résolution. Je remercie la coramission 
des affaires étrangères d'avoir hien vouin 
lui consacrer un moment d'attention et 
désigner M. Bonnefous comme rapporteur, 

Cette proposition tend à ce que les répa- 
ralions en nature, si elles sont de nou- 
veau prélevées sur la produelion, soient 
en partie effectuées obligatoirement en 
combustible, 
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I n'est pas impossible, au reste, de 
trouver une formule qui intéresse l’Alle- 
magne à exporter du eharbon, Nous 
l'avions susgérée déjà dans diverses réu- 
nions, notamment dans celle tenue à 
Essen avec les. Britanniques, 

On pourrait parfaitement établir une 
proportion entre les quantités de charbon 
qui restent à Ja disposition de l'industrie 
qui sont exportées, de 


allemande et cell 
manicre que l'Allemagne soit intéressée à 
d t ie charbon, 


augrienter sa production «0 


Mor ur le ministre, sans vouloir gêner 
en rien ni enserrer les négocialions que 
vous allez mener à Moscou, où ces ques- 
bio! ne Ibanqueront pa: d'èltre évoquées 

et Hous Somines CONVaIncus que Vous 
caurez ne laisser prescrire aucun des 
droits et intérêts vitaux de la Frante — 
hot Vous € | lon: pour le Cas Où ue 
modificalion profonde des arcords anté- 
ricurs serait demandée, €e qui vous 
serait d'autant plus facile que ces accords 
antérieurs, ceux de Potedam, ont cté 
conclus hors de notre présence et que 


nous nous sommes bornés à y adhérer, 
vous vouliez bien vous inspirer des objec- 
Ufs de notre proposition et des préoccu 
paitions qui l'ont motivée. 


Nous sommes assurés que, tout en main- 


tenant nos droits, vous saurez faire coïn- 
cider leur champ d'appiicalion avec ceiul 
de nos besoin: 


C'est bien d'un tel ajustement, d'un 
iustement concret centre nos droits et 
os besoins que dépend Ja question de 
ivoir si l'Allemagne réparera effective- 
ment les dommages qu’elle a causés ou 
si, au contraire, prenant prétexte des 
démoliltions de son industrie et de la 
nécessité de relever son commerce pour 
assurer la paix de l’Europe, eile pourra, 
eur les marchés du monde, prendre de 
l'avance sur les pays qui l'ont vaineue, 
mais qu'elie a pillés. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre el 
à droile ) 


p à 


M. le président, La paroïce est à M. Gé- 
.gaud Jouve, (Applaudissecments à gau- 
cac. 

F1. Géraud Jouve. Mes chers collègues, 
à la veille de Ja conférence de Moscou, le 
groupe socialiste tient à marquer sa posi- 
lion en face du probième allemand qui 
constitue lobjet même de cette conft- 
rence. 

Notre position de principe a € 
fois réaftirmée. 

Elle est assez connue pour que je puisse 
vous demander de concentrer votre atten- 
tion sur ce que nous considérons comme 
les aspects essentiels de tout le problème 
allemand du point de vue français: la sé- 
eurité et le charbon, je dirai même la 
sécurité par le charbon. 

En raison de cette double préoccupa- 
fon, je paricrai presque uniquement de la 
Rubhr, en faisant abstraction d’autres ques- 
lions qui peuvent paraître importantes, 
qui le sont, qui se poseront sans doute 
aussi à Moscou, mais qui, du point de vue 
français, n'ont pas ce caractère d'urgence 
vitale que revêt pour nous la question de 
la Rubr. 

On pourrait épiloguer longuement sur Ja 
solulion qu'il convient de donner au pro- 
blème de l'Allemagne. 

Les thèses fédéralistes et centraïisatri- 
ces s'’opposeront cerlainement à Moscou; 
des préférences se feront jour dans un 
sens ou dans l’autre. 

Les nôtres vont à une Aliemagne décen- 
fralisée, soustraite à Ja prédominanse 
prussienne. : 


maintes 





On évoquera sans doute aussi à Moscou 
le problème de la démocratisation et de 
la dénazification de l'Allemagne. 

Certains inelinent à voir dans la réali- 
sation de ces deux exigences la panacée 
universelle, le remède à tous les maux. 

Nous ne méconnaissons pas leur impor- 
tance, bien au contraire. Mais nous ne 
croyons pas que notre séteurité sera assu- 
rée parce qu'un nazi aura pris l'étiquette 
démocratique. 

C'est sur les problèmes immédiats de 
notre sécurité et de nos besoins en char- 
bon que nous désirons aujourd'hui aitirer 
l'attention du Gouvernement, afin que 
rien de ce qui nous paraît essentiei ne 
soit oublié ou sacrifié lors des négocia- 
tions qui vont s'ouvrir Ice 10 mars pro- 
chain. 

C'est antour de la Rubr que s'articulent 
nos espoirs et, il faut bien je dire aussi, 
hoÜs soucis, 

Le 1% février dernier, ie gouvernement 
français a soumis aux autres gouverne- 
ments intéressés un mémoire tendant à 
l’internationalisation économique de Ja 
Rubr. 

Dans :e préambule de ce document, la 
{bèse française sur Finternalionalisation 
polilique a élé rappelée. 

Je ne veux pas essayer de déméûler jus- 
qu'à quel point ce rappel est théorique et 
formel. 

Nous savons que nos négocialeurs dé- 
fendront cette thèse, Mais nous n'avons 
guère d’espair de ja voir aboutir, Sur ce 
point, les diverses déclarations qu'il nous 
a été donné de lire, en provenance des 
grandes capitales alliées, ne nous laissent 
même plus l'ombre d'une illusion. 

Reste donc l’internationalisation éecno- 
m.que, 

Le mémorandum français du 1 février 
en définit, fort heureusement à notre 
avis, les principes et les bases. Je ne les 
rappellerai pas dans le détail, l'essentiel, 
pour nous, élant le transfert de Ja pro- 
priélé des mines, des acicries et des 
hauts fourneaux de la Rubr à un orga- 
nisme international, et la gestion par cet 
organisme de ces industries de base. Cette 
soiution nous paraît non seu:ement Vala- 
ble pour nous; elle nous parait encore 
acceptable par nos alliés et cela, je erois, 
est imporlant, 

Jasqu'ici, nos gouvernements success'fs 
s'élaient bornés à préconiser une interna- 
tionalisalion politique de la Ruhr, que la 
France était seule à réclamer. 

Avec le dernier mémorandum francais, 
qui envisage l'internationalisation ‘écono- 
imique et qui rejoint, sur ce point, une 
thèse affirmée depuis longtemps déjà par 
le parti socialiste, nous pouvons espérer 
sorür de l'isolement où nous nous trou- 
vions. 

Nos nézociateurs pourront rappeler utile- 
ment, à leurs partenaires américains no- 
lainment, que les Etats-Unis ont été les 
premiers à préconiser une formule d'inter- 
hationaïisation des mines et des usines 
pour la solulion d’un prob'ème grave entre 
tous: ceiui de l'énergie atomique. 

C'est, en effet, le plan Lilienthal Ache- 
son, pulnié à la demande du Département 
d'Etat au début de l’année 1916, et qui a 
servi de base au plan Baruch, soumis à la 
commission atomique de l'O. N. U. en 
juin 196, qui, le premier, à ma connais- 
sance, à proposé le transfert à un orga- 
nisme international, non seulement de la 
propriété des mines d'uranium et de tho- 
rium, mais encore de toutes les instal!la- 
tions atomiques dans tous les pays. 
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L'organisme fnternational prévu par le 
plan Baruch n'assume pas seulement Ja 
propriété, le contrôie et la gestion de ces 
iuines et de ces installations; il est chargé, 
en outre — et ce fait est très important — 
de la distribution de tous les produits sus- 
ceptibles de se prêter à la fission nucléaire, 

C'est jà un précédent que nous vou- 
drions voir invoquer lorsqu'il s'agira, 
pour nos négociateurs, de définir le statut 
spécial de ïa Ruhr. 

Du côté britannique, on ne saurait ou- 
blier, semble-t-il, ni que le parti travaiiliste 
a pris position pour cette internationalisa- 
tion économique de la Rubhr, ni que les 
experts britanniques qui sont venus à 


Paris les 7 et 8 mai dernier avaient apporté 


un plan oflicieux, dit-on, mais un pian 
quand même, tendant à eréer une holding 
internationa'e à laquelle serait transférée 
la propriété de toutes les houilères, acic- 
ries et industries chimiques de ia Ruhr. 

Notre projet est, dans un cerlain sens, 
moins ambitieux que le premier projet bri- 
tannique, puisqu'il se borne aux jin- 
dustries de base: houillères, hauts four- 
reaux et aciéries et qu’il ne prévoit qu'un 
contrôle pour les indusuies chim'ques ct 
mécaniques, 

Je sais que ce projet britannique a été 
étudié seulement à titre officieux et qu'il 
paraît aujourd’hui relégué au second plan 
par un autre projet qui se borne à la na- 
tionalisation, au profit d’un Elat allemand, 
peut-être la Prusse, des industries de base 
de la Rubr. Mais il ne nous paraît pas im- 
possib'e de tirer argument de la première 
conception britannique et, en tout cas, ce 
précédent, comme le précédent du plan 
Baruch, peut être invoqué aussi par nos 
négociateurs au cours de la conférence de 
Moscou. 

Quant à l'Union soviétique, bien qu'elle 
n'ait pas émis d'opinion, du moins à notre 
connaissance, à l'égard de ce problème 
précis, on a quelques raisons d'admettre 
qu'elle ne s’opposerait pas à une formule 
Pinlonetiont eetinn économique, du mo- 
ment que sa participation à la gestion de 
la Ruhr serait assurée. 

Ainsi, le plan d’internationalisat on éco- 
nomique de la Ruhr ouvre à nos négocia- 
teurs des perspectives susceplibles d’en- 
traîner l'adhésion de nos grands alliés et 
de créer pour la solution du problème alle- 
mand, compte tenu de notre sécurité et de 
nos besoins, eelte unanimité des vain- 
queurs sans Jaqueïle toute solution sera 
frappée d'inanité. 

Une occasion se présente done, malgré 
le scepticisme et lé pessimisme qui se 
sont fait jour à cette tribune de régler 
le problème allemand de facon durable et 
satisfaisante, sans recourir à ces Aémem- 
brements dont M. Louis Marin lui-même à 
reconnu l'inefficacité. 


M. Louis Marin. Pas de tous ! 


M. Géraud Jouve. J’enregistre celle cor- 
rection. Le parti sotialisle, en tout cas, 
n'a jamais cessé de dénoncer Fineffica- 
cité et les dangers de ces démembrements. 


M. Louis Marin. Cela le regarde. Cela no 
lui a pas réussi entre 1919 et 1939. 


M. Céraud Jouve. Le programme d'action 
adopté lors de notre congrès de septcm- 
bre 1946 proclamait : 

« Rejetant toute annexion, la France n6 
recherche pas dans un dépècement poli- 
tico-terrilorial de l'Allemagne les garanties 
de sécurité et de réparations auxquelles 
elle a un droit imprescriptible. » 

Ces garanties, nous, socialistes, les re. 





cherchons dans la ligne tracée par le der- 




















nier mémorandum français. Je vais m'ef- 
forcer de dire, aussi clairement que 
gessible, celles de ces garanties sur les- 
quelles nous invitons le Gouvernement el 

s négociateurs à porter leur attention 
et leurs efforts. 

Certains ont effirmé que J'internationa- 
ja ion économique sera vidée de tout 
contenu dès l'instant où la Ruhr ne écrait 
TS internationalisée, 

D'autres ont envisagé, pour çe territrire, 

mme pour Ja Sarre, l'internationalisa- 
{on polilique comune fa conséquence ou 
meme Ja condition de l'internationalisa- 
{ion CCOROIBIQUE. 

Cette solution ne nous paraît pas conve- 
pare, parce que, d'une part, comme je 
viens de le dire, nos alliés l'ont repoussée 
ere somblent pas devoir revenir sur leur 
nosition ct, d’auire part, eke constituerait 

“ce d'un démembrement a 
suumes résolument opposés. 

Le pan d’in‘ernationalisation économi- 
oue de la Rubhr proposé par le Gouverne- 


uquel nous 


ment français est accemtable, je crois 
l'avoir montré, par nos alliés. 
1 me reste à indiquer à quelles condi- 


{ons nous estimons qu'il satisfera nos K- 
gilimes exigences en matière de sécurité 
er en ce qui conecrne nos besoins en 
cuaroon, Ces conditions sont au nombre 
ds {rois. 

H doit, d'abord, être bien entendu, au 
départ, que si nous refusons tout démem- 
brerment de l'Allemagne, il nous parait 
convenable et désirable, pour ne p?s dire 
indispensable, que la Ruhr soit constituée 
en Kat et qu'elle cesse, en tout cas, d’être 
vue province d'un quelconque Etat prus 
6ien. 

Ln ce qui concerne les limites mêmes de 
t Etat de la Rubr, nous sommes G'accord 
eur Je tracé définif par le mémorandum 
francais du 1° février. IL importe que ce 
territoire ne soit pas trop étendu, mais 
il contienne Jes richesses essentielles 


e la région industrielle de Ja Westphalie 


ct 


a 
Û 
du Sud. Selon cette définition, l'Etat de 
la Rubr compterait 5 à 6 millions d’habi- 
tnts environ. 


En second lieu, il importe qu'une sur- 
Veilance très stricte soit excrete aux li- 
mites du territoire ainsi défini. Le mé- 
Borandum français pare de « surveillance 
sptcale » et nous comprenons fort bien 
le sentiment qui a guidé les rédacteurs 
dans le non-emploi de l'expression plus 
rüde de « cordon douanier », 


Nous convenons même que ceite expres- 

Sion serait impropre puisqu'il ne s'agirait 
ue de prélever des laxes douanières sur 
es marchandises qui entreront ou sorti- 
ront, en provenance ou en direction du 
resle de l'Allemagne. 


loutefois, et quel que soit le souci de 
crains de nos alliés de ménager à cet 
CSard des susceptibilités allemandes, nous 
catendons souligner avec force la nécessité 
d'une surveillance aux frontières de l'Etat 
C® la Rubr et nous invitons le Gouverne- 
nent et nos négociateurs à Moscou à se 
Montrer extrêmement fermes sur ce point. 


Enfin, l'occupation permanente du terri- 
loire de la Ruhr nous apparait comme Ja 
Condition sine qua non du suecès d’un 
Pan de contrôle et d’internationalisation 
t'onomique. Nous avons proclamé à plu- 
Sicurs reprises cette nécessité. 


Nous sommes d'accord pour que l’occu- 
que ait un caractère international très 
arge, aussi large que possible. Il ne nous 
déphirait nullement, bien au contraire, 


&e voir la Rubr devenir le licu de station- 
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nement de contingents de cette future ar- 
mée inlernalionale dont les meilleurs 
d'entre nous ont réclamé depuis 1919 la 
crcation. (Applaudissements à gauche.) 
_N JUS Savons que certains arguent de 
l'irupossibilité de cantonner des troupes 
ans la Ruhr en raison des destructions 
qu'a subies ce territoire. Nous admettrions, 
si cette impossibilité était démontrée, que 
le gr intes restât sla- 
lionné en Rhénanie, aux limiles de la 
Ruhr, mais Ja nécessité da ceile occuna- 
tion permanente sine die, doit rester irré- 
vocablement 
Nous connaissons les Allemands. Celui 
qui vous parle a eu pendant quinze ans 
le loisir de les étudier ct d'essayer de les 
comprendre. Ils Se piicront d'autant plus 
facilement au international que 
nous jugeons indispensable dans la Rubr, 
qu'ils le sauront irrévocable, 


, } f 
JS UCS IOFCC5S OoCcCcun 
- h 
Î 


acqu'se, 


M: 
contrôle 


Toute limitation, d'emblée, de la durée 
de l'occupation internationale affaiblirail 
le système aue nous entendons instilucr 
ct qui, seul, peut nous donner que'que 
garantie. 

Nous demandons au Gouvernement de se 
battre avec la dernière énergie pour la 
réalisation de ces trois condilions et de 
donner à sa délésalion des instructions 
précises et irmpéralives dans ce sens. 

Nous ne verrions aucun inconvénient si 
notre ministre ces affaires Ctrangères de 
vait être rappelé au cours de la confé- 
rence, pour rapport, à Paris, au cas où 
nous sothçonnerions que c°6 exigences ne 
sont pas convenahement prises en consi- 
aération. (Applaudissements à gauche cet 


| Sur divers bancs.) 


Si nous insistons avec autant de force 
sur ces trois points, c’est parce qu'ils cour 
dtionnent, à notre avis, Ja satisfaction de 
l'un de nos besoins vitaux et ursemts: le 
besoin de charbon. 


L’Assembiée a le sentiment comme nous 
mêmes que cette question dénasse en im 
À 


portance les garanties mêmes que nous 
pourrions exiger par ailleurs pour tenter 
d'assurer notre sécurité et notre relève- 
ent. 

Aujourd'hui, le problème du charbon 
l'emporte sur celui de la sécurité. Ja dirai 
qu'il le commande. Si, en effet, nous avons 
le charbon de la Rubhr, nous aurons l'acier 
et la fonte en abondance, Nous pourrons 
relcver nos ruines,-moderniser notre in- 
dustrie et reprendre dans le monde Ja place 
qui nous revient, 

Mais il y à plus encore. Si nous contrù 
lons solidement, avec nos alliés, le char- 
bon de la Ruhr, nous empôcherons toute 
nouvelle agression de l'Allemagne. Nous 
assurerons la paix de l’Europe. Nous ré- 
soudrons, avec le prob'ème de ja sécurité, 
celui des sanctions à l'égard d'une Alle- 
magne éventuelement défaillante. 

Abstracton faite de la Sarre, la Ruhr 
représente 0 p. 100 de la production du 
charbon et 7% r. 100 de la production &e 
l'acier alLemands. 

M. Paul Peynaud a fortement insisté 
sur ce probème des réparations et sur le 
rattachement économique de ia Sarre à :a 
France, 

H est vrai que le charbon sarrois, s'il 
nous était intégralement attribué, nous 
fournirait une précieuse monnaie de com- 
pensation. Mais il ne faut point nourrir 
à ce sujet des illusions. 

Le charbon de la Sarre ne suffit pas, et 
de très loin, aux besoins de notre écono- 
mie. H nous faut aussi, en quantités im- 
portantes, celui de la Rubr, 
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En 1937, là Sarre extrayait journellement 
14.000 tonnes; la Ruhr dix fois plus. En 
février 1947, malgré les efforts méritoires 
que nous avons déployés dans la Sarre, 
lx production jouinalière est de l'orûre de 


o2UU ! )HCS, Ce de la KRuhr est encore 
ue 232.AX) tonnes 

L'internat onalisation iomique de la 
Rubr, ele « » COMME nous 
\ r s 1 t ' + 
voudr:ons qu e4.e 1e fà!, avec » faranmiics 
{ \ à à 1 Î r t ° 
que je x s dnd'quer, nous permettrait 
U ai La! iVeCC Aus (0 icnité les ré- 
ilaus encore hy£çoth d'un proccs- 
sus de dénazificaiion et d lémocrelisatior 
nécessqire, mais forcément ès long et 
(1ês mpiiqué 

E:l3 nous permettrait également d'atten- 
re les progrès des conceptions fédéral s- 


freiner la renaissance d'une Alle- 
co et prussianiste, (Applau- 
dissements à gauche.) 


tes et di 


t | 


HhAawne COCA L: 


Aucune ampulation terriloriale ne sau- 


1 + 1 e 1. ça 1 
tait dcnner des garanties équivalentes, 


Encore faut-il que les conditions impé- 
1ieuses que j'ai énumérées ient réali- 
ées. Sinon, l'in!ernationalisaliom écono- 
miq *omme la dénaszilication, comme ia 
fédéralisaticn, ne serait qu'un laure dan 

reux, puisqu'elle nous bercerait d'une 
illusoire sécurilé, La Rubr, c’est pour nous 
le charbon, c'est la sécuiilé jar le charbon, 

Vous allez, mons cui min sire, partir 
po Moscou. Le grou socialiste aimerait 
que | | 4 Vous à mroasnera 
urewit des délégués qualifiés de tous 
CS pa Lis. (Applaruti vnents sur les mô- 

, bacs.) 

Nous sommes certains que l'unanimité 

l » | ra ce ce débat renforcera 
\ ] on d n£o itions et que 

mani té icrait à se man fester 
; là comiposiüon même de votre délé- 
alion 

Enfin, avaut votre départ, nous tenons à 
vous faire part de Finquictude très vive 
lont nous avt Gli l ve: toute l'opi- 


rluincs ne- 
lanniques vicnment 


de prendre dans :eur zone d'occupalion 
ct, notamment, dans la Rubr, 
Nous sommes imiormés de divers côtés 


>» ja gestion des mines ct des acitrics 
de la Rubr aurait été confiée par les séques- 
tres britanniques à des administraleurs al- 
lemands. Cette mesure nous a d'autant 
p.us émus qu’eie survient après la rem'se 
aux gouvernements alliés de notre projet 
d'internationalisation économique, qu'elle 
constitue en quelque sorie une réplique à 
ce projet, ce.a au moment où nons nous 
apprêtons à signer avec la Grande-Dreta- 
gne un pacte d'amitié et d'assistance mu- 
tuelle. 

EH n'entre pas dans les intentons du 
groupe socialiste de lier la conclusion de 
ce pacte à des réserves concernant le sta- 
tut futur de l'Allemagne, pas plus que nous 
n'avons lié la conclusion du pacte franco- 
soviétique du 19 décembre 1944 à des 16- 
serves de ce genre. 

Cependant, étant donné la gravité des me. 
sures actueilement prises dans :a Ruhr par 
les autorités brilanniques d'occupation et 
les répercussions que ces mesures peu- 
vent avoir sur notre projet d’internitiora- 
sation économique et, par voig de const- 
quence, sur tout notre système de sécurité 
et sur notre renaissance économique, nous 
demandons au Gouvernement s'il ne lui 
serait pas poss'he, à l’occasion des pour- 
parlers déjà engagés, d'allirer atnicale- 
ment et fermement l'attention du gouver- 
nement britannique sur l'émotion de l'opi- 
nion française et de lui faire préciser la 
portée de ces mesures. 
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M. le ministre des affaires étrangères. Me : sait, un obetacle presque insurmontable 


permettez-vous de vous 
cher collègue ? 


interrompre, mon 


HHiO171- 


M. Géraud Jouve. Je vous en prie, 
sieur 1e ministre. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je 
gemercie M. Jouve de Finvilation qu'il 
adresse au Gouvernement, I ne s’étonnera 
pas que nous l’ayons précédé. 

Dès que le bruit d'une telle mesure nous 

ct parvenu, le Gouvernement francais 
est irmmiédialement adressé au gouverne- 

it britannique en vue de lui marquer 
termes les pius clairs — je l'ai 

ait moi-mème à M. l'ambassadeur de 
rande-Bretagne —- qu'il y aurait, indépen- 
darmment des résultats que nos deux pays 
| iéveloppement de 


uvent espérer dau 
curs relations muluclies, un très grave 
: 
Ù 
{ 
Le 
‘ 


ill AL 


À qu'un resserrément ae 
1o$ rapports d'amitié s'accompagnât d'un 
rance ne pourrait considérer 
que comme une entreprise sur des droits 
et sur des besoins qu'elle a publiquement 
et aniéricurement affirmés, (Applaudisse- 
ncnls unaunimes.) 

le rii- 
ja préci- 


M. Géraud Jouve. Je remercie M. 
nistie des affaires étrangères de 
sion qu'il vient de nous donner. 

Ces assurances n'étaient pas superfiucs 
À la veille d'une négociation capitale pour 
l'avenir de notre pays. 

Nous désirons apporter au Gouvernement 
l'appui unanime dont il awtra besoin pour 
faire triompher à Moscou les exigences de 
notre sécurité, qui se confondent, à nos 
yeux, avec les exigences de Ja paix. (4p- 
plaudissements à gauche.) 


M. le présicent. La parole est à M. Pierre 
Cot. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. Pierre Got. Mesdames, messieurs, 
après l'audilion des discours prononeéés 
à eelte tribune depuis hier, je pense que 
M. le ministre des affaires étrangères ne 
peut se mépiendre sur le sens général du 
débat et de nos interventions, 

A l'exception de M. de Mouslier, qui 
nous à paru aimer l'Angleterre un peu 
pour elle-même et beaucouy eontre l’Union 
soviétique, nous ne venons pas ici crili- 
quer la politique extéricure du Gouverne- 
iuent, mais simplement souhaiter à M. le 
ministre des affaires étrangères bon 
voyage et bonne chance. 

Peut-être aurat-il hesoin de nos vœux, 
car la conférence de Moscou donnera lieu 
à bien des difficuités, Mais nous savons 
qu'il plaidera avec talent, avec souplesse, 
avec énergie, une thèse qui n’est point 
colle d'un parti, qui n'est même point Ja 
thèse d’un gouvernement, mais qui est, 
vous l'avez vu, la thèse de ceite Assem- 
blée presque unanime, c'est-à-dire Ja thèse 
même de la France. (Très Lien! très bien!) 

Celle thèse, monsieur le ministre, nous 
vous demandons de la présenter de facon 
telle qu'elle contribue non pas à réduire, 
mais au contraire à accroître les chances 
d'un accord durable entre les grandes 

missances. Cet accord, c'est notre meil- 
bre garantie de sécurité. 


! 
i 
à 


Seuls les ennemis de Ja France et les 
ennemis de Ja paix peuvent souhaiter la 
division du monde en deux blces rivaux, 
et M. Paul Reynaud me permettra de Ini 


| commandations de la 


| quent, vous vous 


| Je remercie 


dire que je suis un peu étonné qu'hier il | 


ait envisagé si allègrement une éventua- 
lité qui, si elle ne comporte pas de risques 
de guerre immédiats, n’en constituerait 
pas moins si, par malheur, elle se réali- 


à l’organisation de la aix. 

De méme, nous vous demandons de pro- 
fiter de votre voyage à Moscou pour res- 
serrer, dans toute la mesure du possible, 
les liens, les traités qui peuvent nous 
unir aux puissances de l’Europe centrale 
et orientale, liens et traités qui furent tou- 
jours une des meilleures cartes politiques 
et diplomatiques de la France. Et puisque, 
vous venez de le dire, un pacte Ge sécu- 
rité que nous espérons tous liera bien- 
tôt la France et la Grande-Bretagne, nous 
que, pour éviter toute er- 
reur d'interprétation, ce pacte soit suivi 
d’un traité analogue, demain avec la Tché- 
coslovaquie et, le plus tôt possible, avec 
la Pologne, la Yougoslavie et tous ceux 
qui, après avoir été hier nos alliés "alu- 
rels et nos amis, sont engagés d'uns la lutte 
contre le fascisme ct contre l'hitlérisme. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche ct 
sur divers bancs.) 

Cela dit, monsieur le ministre, pour évi- 
ter d’inutiles redites, je voudrais borner 
mon intervention à l'examen d'un pro- 
bième qui m'a pas enccre été abordé 
jusqu'à ce soir, celui de la démocratisa- 
tion et de la dénazification de l’Allcmagne. 

La commission des affaires étrangères, 
au cours de sa dernère séance, a émis à 
l'unanimité le vœu que vous présentiez, 
sur ce point, à Ja conférence de Moscou, 
un mémoire fixant la position de la 
France. 

Jusqu'à présent, en effet, aucun des 
docuinents rédigés par vos services et dé- 
posés par vous pe comporte d’allusion à 
ce problème de la aémoecratisation. Cer- 
tains esprits mal intentionnés pourraient 
penser que ce éilence provient d'une 
sorte de pudeur, de conscience que, 
dans la zone franeaise, on n'a pas beau- 


souhaitons 


|coup travaillé à la démocratisation, que 
l'on n'a pas, notamment, appliqué d'une 


suffisante Îles re- 
commission d’en- 
quête parlementaire désignée l'an dernier. 

Mais comme, à Ja veille de votre départ, 
je ne veux vous faire aucun reproche, je 
vais moi-même répondre à mon observa- 


facon sa'isfaisante ou 


| tion en indiquant que les choses re vont 


pas mieux dans Ja zone américaine et 
dans la zone anglaise et que. par const- 
trouvez en présence 
d'un problème extrémement difficile et 
déiieat. 

M. le rainistre des affaires Ctrangères. 
Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 

M. Pierre Cot. Je vous en price, monsieur 
Je ministre. 


M. le nunistre des aïfaires étrangères. 
l'oraicur des paroles qu’il 
vicut üc prononcer. 

Je voudrais simplement mentionner que 
mon silence ne provient pas d’un excès 
de diserétion, mais de la tranquilité d'une 


, bonne conscience. Au surplus, comme je 


l'ai dit à Ja commission des affaires étran- 
gères, le Gouvernement français déposera 
en temps utile, sur la matière dont vous 
êtes en train de traiter, des documents 
qui sont conformes à sa politique et à la 
pensée unanime du Parlement. (Applau- 
dissements.) 


M. Pierre Got. Je vous remercie, mon- 
sieur ‘le ministre, car il est nécessaire, en 
effet, que, non seulement dans notre 
propre zone, mais dans toute l'Allemagne 
occidentale, ce problème soit envisagé 
sérieusement, 

Tous les observateurs sont, en effet, 
d'accord pour constater que jusqu'à pré- 





sent l’effort a été insuffisant; les réenltatg 
sont décevants, 

A l'appui de ma thèse, laissez-moi citer 
trois documents établissant, je ne veux 
as dire la faillite, mais l’échec de la poli. 
Ets de démocratisation: le rapport du 
comité international pour l'étude des 
questions européennes, au sein duquel }a 
France est représentée par le président 
Herriot et par M. Le Troquer; le rapport 
de la fédération syndicale mondiale et, 
enfin, les mémoires présentés par les gou- 
vernements de Pologne et de Tehécoslova. 
quie. 

Tous ces documents aboutissent aux 
mêmes conclusions, enregistrent les 
mêmes conslatalions, à savoir que, dans 
la zone soviétique, les autorités soviéti- 
ques ont brillamment accompli leur tâche 
eur ce point, mais qu’en revanche, dans 
les zones française, américaine et britan- 
nique, on a échoué, 

Le résullat de cet échec, c’est une 
renaissance dans toute l'Allemagne de 
l’esprit de conquête et de revanche. Par- 
tuut, les nazis relèvent la tête. IL y à 
quelques jours, nos alliés anglo-saxons 
découvraient un important complot ten- 
dant à ja réorganisation du nazisme, 
Au même phénomène se rattache la pro- 
pagande organiste, avec un grand luxe, 
notamment dans les pays neulires, en 
faveur de la soi-d'eant bonne Allemagne, 
Enfin, certains chefs politiques allemands 
s'efforcent de provoquer ou d'utiliser tous 
les germes de division entre les alliés. 
C'est ainsi que récemment, à Hanovre, le 
Dr Schumacher s’exprimait dans les ter- 
mes suivants: 

« Actuellement et de nouveau nous 
assistons à une campagne d'entente inter- 
nationale; dans quatre à six mois, elle 
sera périmée et celui qui y aura participé 
fera figure de nigaud, » 

Nous devons reprendre tout le problème 
de la démocratisation. Car il est hien évi- 
dent que les Allemands, considérés dans 
leur ensemble, n'ont pas encore compris 
la responsabilité qui pèse sur eux tous, 
sur les uns parce qu'ils ont porté Hitler 
au pouvoir, sur les autres parce qu'ils 
l’oni laissé faire. 

Sur ce point comine sur Jes autres, nous 
devons présenter une thèse qui puisse 
être acceptée par l’unanimité de l’opinion 
pulique française et c’est ce que je vou- 
drais, dans le temps qui m'a été imparti, 
essayer de faire devant vous. 

Pour y parvenir, je diviserai mes expli- 
cations en deux parties, Je voudrais, tout 
d'abord, poser le problème de la démo- 
cralisation dans son ensemble et, pour ce 
faire, je me hornerai à développer une 
observation générale, j'allais dire banale: 
lorsqu'il s'agit de la démocratisation, il 
faut éviter denx éceueils, l’exeès d’opti- 
misme et l'excès de pessimisme. 

L'excès d’optimisme, c’est le travers de 
ceux qui pensent qu'il suffira de condam- 
ner les chefs nazis, voire tous les respon- 
sables du mouvement nazi et d'imposer 
à l'Allemagne une constitution- fédérale 
ou démocratique pour régler, par Jà 
même, le problème allemand. 


C’est une erreur de l'esprit de penser 
que le problème pourrait se résumer ainsi 
au châtiment des coupables et au règle- 
ment d’une question de droit constitu- 
tionnel 


Ja propagande nazie à pénétré profon- 
dément l'esprit allemand. Elle y a exercé 


des ravages et nous savons tous que des 
généralions de jeunes Allemands doivent 
malheureusement, à cet égard, être const 
dérées comme incurables, 
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D'autre part, Hitler n’a pee été le pre- 
mier Allemand animé par l'esprit de con- 
quête; il a hérité cet esprit de ses prédé- 
cesseurs, S'il l’a porté à un point auquel 
aul n'était parvenu avant lui; avant 1939, 
pous avons eu 1914 et, avant 1914, 1870. 

Enfin et surtout, ce serait une erreur de 
penser que le nazisme fut inventé au 
cours des discussions tenues voici vingt 
ans par queiques jeunes désœuvrés dans 
les brasseries de Munich. Le nazisme a été 
un produit de l’hisioire. I tient à des 
causes profondes et si nous nous atta- 
quons aux effets sans remonter aux cau- 
ses, si nous ne tranchons pas la racine 
qu mal, alors nous verrons bientôt — 
sous une forme différente, c'est entendu, 
mais présentant le même danger — re- 
naître le péril dont la France entière veut 
cafin 5e libérer. 

Mais si nous devons éviter l'excès d'op- 
tinisme, il nous faut aussi éviter l'excès 
de pessimisine, 

L'excès de pessimisme, c'est cclur que 
commettent ceux qui, en France ou à 
l'étranger, jetant le manche après la 
cognée — passez-moi cet expression — 
imaginent qu'il n'y a rien à faire, que 
l'Allemagne constituera toujours un dan- 
ger, que jamais on ne pourra modifier le 
cours des choses. Ceux qui commettent 
cet excès risquent da sombrer, soit dans 
une sorte de racisme à rebours, soit dans 
un fatalisme que nous ne pouvons accep- 
ter, parce que, si l'histoire faconne les 
hommes, ce sont, en défin'tif, les hommes 
qui écrivent leur propre histaire ct sont 
ainsi maîtres de peser sur leur propre 
deslin. 

A la vérité, les circonstances dans les- 
quelles l'Allemagne s'est développée se 
sont modifiées. L'Allemagne ne se trouve 
plus, glacée dans les mêmes conditions 
qu'autrefois. 

C'est un fait important, dont tous les 
Français doivent se féliciter, que Berlin, 
la capitale de l'Allemagne, soit mainte- 
nant à 70 kilomètres de la frontière. C’est 
la raison pour laquelle je suis persuadé, 
monsieur le ministre, que vous obtien- 
drez l'appui de tous nos collègues et de 
toute la France si vous soutenez la Palo- 
gne dans ses revendications sur ce point. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est un autra fait évident qu'actuelle- 
ment l’Allemagne n'est plus la puissance 
économique principale de l’Europe. Dès 
avant la guerre, l'Union soviétique avait 
commencé à la dépasser et il est bien cer- 
ain que jamais plus l'Allemagne n° 
pourra espérer imposer sa loi à l’Europe 
par la force de ses soldats et la puissance 
de son industrie. Ici encore tous les Fran- 
çais doivent se réjouir de celte modifica- 
lion du cours des choses. 

Ces modifications sont importantes. Mais 
elles doivent être complétées et prolon- 
gées. Elles doivent s'accompagner des me- 
sures qui faciliteront l’évolution vers la 
démocratie de l'Allemagne nouveile, en- 
core en gestation. 

Ainsi conçue, la démocratisation ne peut 
être qu'une œuvre de longue haleine. C’est 
un entreprise qui requerra beaucoup d’ef- 
forts, de patience et de temps. Cette 
œuvre s'étendra sur plusieurs décades et 
peut-être sur plusieurs générations. Elle 
devra être contrôlée et surveillée. Ainsi, 
dans un programme de démocratisation à 
long terme, la France trouvera le meilleur 
moyen de faire prolonger par ses Alliés 

occupation militaire sans laquelle il n’est 
pas de contrôle efficace. 


Ayant situé le problème et montré les 
lenteurs incessantes de l'entreprise, je 
Youdrais, dans la seconde partie de mes 









observations, vous indiquer les mesures 
qui me paraissent les plus propres à pro- 
voquer cette évolution favorable de l’Alle- 
magne. Ces mesures sont simples et peu- 
vent tre ramentes sinon à quatre du 
moins à quatre séries. 

L'objet de la démocralisalion étant de 
créer un climat favorable à une évolution 
nouvelle de l'Allemagne, les mesures les 
pius importantes et les plus eflicaces doi- 
vent évidemment tendre à modifier la 
structure interne de l'Allemagne, de ma- 
nière à en éliminer ou à neutraliser les 


F éléments qui ont toujours été les plus fa 
vorables à l'esprit d'agression. 
Si nous considérons, non seulement ceux 


qui ont amené Ilitler au pouvoir, mais 
également ceux qui ont permis à l'Alle- 
magne impéria:e de conduire celte politi- 
que dont l'aboutissement fut la guerre de 
1914, je pense que nous serons tous d'ac- 
cord pour estimer que deux classes, dans 
la population allemande, ont été particu- 
lièrement pernicieuses: Ja classe des 
grands industriels et celie des grands pro- 
priétaires terriens. 

Ea classe des grands industriels, vous 
savez ce qu’elle représentait en Allema- 
gne. L'industrie allemande se caractérisait 
non seulement par sa puissance, Inais par 
son degré de concentration. 

Le plus modeste, le plus ignorant, si jo 
puis dire, des étudiants ca droit de nos 
facultés sait que l'Allemagne a été la terre 
classique, la patrie des carlels, des kon- 
zerns de toutes les organisations tendant 
à grouper les grandes entreprises. 


Si je prends, par exemple, l'industrie de 
la Ruhr — ce sera le seul chiffre que je 
citerai — dès 1893, 97 p. 100 de l'industrie 
du charbon, dans la Ruhr, étaient groupés 
dans le syndicat du charbon rhéno-west- 
phalien. Au cours du vingtième siècle, ce 
processus de concentration n'a cessé de se 
développer, notamment, en partie, disons- 
le, à cause des erreurs de la politique des 
Alliés, de la po‘itique des réparations en 
particulier. IL s'est développé au cours 


de là période de 1920 à 1940, avant Hitler ; 


et après l'avènement d'Hitler, en sorte que 
l’industrie allemande était, 4 la veille de 
la guerre, la plus concentrée du monde. 


I était fatal, il était normal que les 
grands industriels allemands fassent pri 
sion sur leur gouvernement pour obtenir, 
au besoin par la force, les débouchés dont 
iis avaient besoin. Hs exercèrent cette 
pression dès le temps de l'Allemagne jim- 
périale. Es l'accentuèrent après la pre- 
mière guerre mondiale. C’est la classe des 
grands industriels, nous le savons tous — 
la démonstration en a été si souvent faite 
que je ne veux même pas l'esquisser — 
qui a favorisé l'ascension d'Hitler an pou- 
voir. Elle lui a donné son concours par 
l'intermédiaire d'un homme qui, après 
avoir été acquitté par le tribunal de Nu- 
remberg, vient d’être condamné par la 
justice allemande, M. von Papen. 

Ainsi, toute l'histoire de l'Aliemagne 
prouve que si nous éliminons de la vie al- 
lemande cette classe de grands industriels, 
nous favorisons par là même les chances 
de la paix. C'est tellement vrai que cer- 
tains, non seulement en Europe, mais en 
Amérique — je fais allusion, par exemple 
à M. Morgenthau — avaient pensé que, 
pour détruire cette classe et le danger 
qu'elie comporte, il fallait aller jusqu'à 
supprimer l’industrie allemande et à faire 
de l'Allemagne un pays agricole. 

Nous ne vous demandons pas, monsieur 
le ministre, d'aller si loin; nous vous 
demandons simplement de présenter à 
Moscou trois demandes. 
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La première demande est qu'on ne fa- 
voriseé pas une renaissance trop rapide et 
trop grande de cette industrie allemande, 
Le seconde vise à arracher à l'industrio 


a.lemande &« partie mius 111 riante 
L | ù pau ] ] Lante, 


la Ruhr. 

La troisième in, t ln oser A 
progranmune de décarteilisation de linduss 
trie allemande, s'inspirant non pas «au 
plan américain que nous avons pu io 
dans les documents qui nous ont eté dise 
tribués, mais, une fos encore, de \ille 
hience faite en ne vi qu ou | 

ndes industries cet ] anus mi - 
poies ont été PPrIMÉS par un itiq 
de nationali \ion semblable à « 
poursuit à l'heur« lé lee le 
varie, au bénéfice des ‘lite et novel 
nes industries. (Applaudi ments à l'ex- 
trème gauche.) 

Si vous applhinez ce 'Ogtainn Vous 
arriverez à maintenir À Ll'Allemauwne, au 
profit, non plus de l'Allemagne, mais de 
la communauté européenne et mème du 
monde, un polter tiel CCOHNOINEUE SUHHISA TN) 
mais vous aurez cassé les reins À la chasse 
les grands industriels qui sont 1 


l 
neis Cchn 


} mis de notre pays puisqu'ils ont 
toujours ct$ les ennemis de In paix et da 
, 


la liberté. (Anp'audissements x l'extrême 
Ju 4 he } Le” 

La seconde série l pendre 
tend à éliminer une second cl le !à 
population allemande, celle des grands p 
priélaires terriens, ceile des Junkers 


Nous le savons tous, la propriété ter- 
rienne cn Allemagne était, elle aussi, con- 
centrée. Flle était, c'es 

trée principalement à l'Est, Mais on coin 
nret trop souvent l'erreur de 

V a“ ut, à ce po at de vue, une différence 
fondamentale entre Ja Pru orientale ot 
18 reste de l'Allemagne. Ktien de plus faux. 
En Bavière, par exemple, 0,6 p. 100 des 
propriélaires possédaient 30 p. 100 de Ja 
propriété terrienne, 


Nous 6avons tous le rôle historique joué 


| 
par la classe des grands propri taires tere 
riens dans la formation de l'Allomagna 

ntemporaine, C'est celle qui fournisseait 
les cadres, t à l'armée, mis 


non seulemen 
I cralie et au gouverne 


ment. C'est clle qui, par ses liaisons avee 


la classe des grands industriels, formait 

tte arislocratie à la fois du nom et do 
l'argent qui pesait conslamment sur la 
politique de l'Allema 

lei, le remède tient en peu à 
u rime | ilre 

Si je me reporte au rapport de 11 come 
mission internationale pour l'élude di 


problèmes curopéens, je constate que, une 
fois encore, c’est à l'Est de l'Europe que 
la réforme agraire a été réalisée dans des 
conditions démocratiques extrèmeoment jn- 
{téressantes, 

La classe des Junkers a été là-bas liqui- 
dée de la façon la plus simple. Tous les da- 
maines supérieurs à 100 hectares ont été 
fractionnés. Cela a permis de remplacer 
neuf où dix mille grands propriétaires pos- 
sédant en moyenne 237 hectares par quatre 
cent mille netits propriétaires possédant de 
5 à 20 hectares, La réforme a porté sur pres 
de trois millions d'hectares. Flle a permis 
de créer ainsi, à l'Est de l'Europe, una 
classe nouvelle de petits propriétaires, qui 
constituera, pour Ja paix du moins, uno 
meilleure garantie que la classe des hobe- 
reaux. 

Nous vous demandons, monsieur le mi- 
nistre, d’abord de faire procéder à Ja 
même réforme dans la zone francaise cet, 
ensuite, de suggérer que la mème réfortme 
soit effectuée dans toute l'Allemagne, 
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Si vous réussissez ainsi à détruire la 
classe des grands industriels et celle des 
grands propriétaires terriens, vous amor- 
verez l'évolution de l'Allemagne vers un 
régime nouveau, 

La troisième strie de mesures que je 
réconise tend à favoriser dans touie 
'Allemagne le jeu des institutions démo- 
cratiqu 

À ee j30P0S, Vous avez, monsieur le mi- 
histre, déposé un mémoire visant à cons- 
tituer une Allemagne fédérale, Je ne veux 
pas critiquer votre mémoire, je veux im- 
plemment vous dire, pour les raisons qui 
vous furent indiquées par M. Bastid et sur- 
tout par mon ami Bonte, que vous ne 
devez pas vous faire beaucoup d'illusions 
sur les chances qu'il a d'être adopté, inté- 
gralement tout au moins. 

l'ermettez-moi de vous donner un conseil. 
Si d'aventure son mémoire n'était pas ac- 
cepté à la conférence de Moscou, je conseil- 
Jerais à M. Bidaull, ministre français des 
alfaies étrangères, de consulter M. Bi- 
dauit, professeuk d'histoire, qui Jui dirait 
que, si l’on veut éviler les échecs, il ne 
laut jamais essayer de faire marcher 
l'histoire à rebours. 

Ce qui est plus important que l'adoption 

de votre mémoire, c’est de créer en Alle- 
luaghe ce que vous mme permettrez d'appe- 
ler des réflexes démocratiques. Car Ja pra- 
tique de la démocratie est encore la 
licilicure école. 
Four cela, il faut d'abord favoriser tous 
les partis démocratiques. Il faut ensuite 
lavoriser les syndicals. Or, vous savez bien 
que, eur ce point, nous avons encore des 
yrozgrès à fake dans la zone française. 

Ji faut favoriser enfin l'effort d'unité ou- 
vrière qui se produit là-bas, parce que, 
d'une facon générale, l'union de toutes les 
forces ouvricres est le meilleur barrage 
vonire ja dictature. Si l'union des forces 
ouwicres avait existé au moment où Hitler 
est apparu, sans doute n'aurait-il pas 
Wioraphé, (Appluudissements à l'extrême 
at he.) 

11 faut enfin, monsieur le ministre, in- 
troduire la procédure démocratique dans 
la jusuce, uans la vie municipale, dans 
la vie nal:onale, partout, Faites faire par- 
tout aussi des élections, 

Voulez-vous me permettre de vous si- 


gnaler qu'il est regrettable — c’est une 
‘ireur qu'ii vous sera facile de bientôt 
coriiger — que le seul pays où il n’y ait 


pas cu jusqu à présent d'élections soit pré- 
cisément Ha Sarre, Faites faire des élee- 
lions, mème dans ka Sarre, de manière à 
montrer que nous prenons au sérieux Ja 
procéäure démocralique, 

J'en arrive à la quatr:ème série de mc- 
sures de démocratisation que je voudrais 
vous indiquer, la réforme de l'enseigne- 
ment, 

Je ne me rappelle plus quel historien 
— d'ailleurs sans doute mauvais — a dit 
que la guerre de 1870-1871 avait été gagnée 
par ie maître d'école aliemand. 

C'était évidemment une exagération qui 
touchait à l'erxeur historique. Par contre, 
il est certain qu'ililler avait apporté au 
problème de l’enscignement un soin tra- 
gique, si je puis dire. 

C'est par l'enseignement qu'il a formé 
celle jeunesse hitlérienne qui constitue 
encore le grand danger de l'Allemagne, et 
les cadres de l’enseignement ont êté in- 
toxiqués dans une proportion qui dépasse 
de heaueoup, sans aucun doute, 25 p. 100. 

Il faut que mous arrivions à faire de 
l'erse:gnement en Allemagne, non pas un 
véhicule de Ja pensée fasciste ou de Ja 
tendance au pangernianisme.…. 





M. Maurice Schumann. Très bien! 


Plusieurs voix au centre. Plus de mono- 
pole d’Elat! 


M. Maurice Schumann. J'applaudis à cet 
éloge de la liberté de l'enseignement. (4p- 
plaudissements au centre.) 


M. Jacques Duclos. Vos conclusions sont 
toujours trop rapides. Attendez la fin! 


M. Pierre Cot. Monsieur Schumann, vou- 
drez-vous me permettre de demander à 
nos collègues dau mouvement républicain 
populaire de reporter leurs aprlaudisse- 
ments à la fin de ma phrase ? Je vais la 
reprendre. 


M. Jules Ramarony. Sans la modifier. 


M. Pierre Cot. Je disais : nous désirerions 
voir dans l’enseignement allemand, non 
pas le véhicule du pangermanisme, mais 
celui de l'esprit démocratique, ce qui Sup 
pose... 


M. Maurice Schumann. la liberté. 


M. Pierre Cot. un enseignement mono- 
po'isé en faveur de la liberté. (Applaudis- 
sements et rires à l'extrême gauche. — 
Rires et exclamations au centre et à 
droite.) 


M. René Coty. Vous vous surpassez. 


M. Pierre Got. Seriez-vous étonnés qu'il 
puisse y avoir un monopole de l’enseigne- 
ment au service de la liberté ? Vous n'avez 
qu'à voir nos écoles publiques et vous 
vous rendrez compte qu’il est possible et 
même plus facile en régime démocratique 
qu'en tout autre régime d’avoir un ensei- 
gnement public au service de la liberté. 

Et puisque j'ai aujourd’hui la bonne for- 
tune d’avoir l'unanimité de nos collègues 
avec moi... 


M. Josenh Denais. Successivement. 


M. Pierre Cot. Successivement, il est 
vrai, mais cela ne fait rien: nous ferons 
la synthèse lorsque nous donnerons noire 
confiance à notre ministre des affaires 
étrangères pour qu’il aille à Moscou défen- 
dre la thèse de la France. (Applaudisse- 
ments sur tous les bancs.) 

Ce problème de l’enseignement peut ttre 
considéré sous trois aspects: 

La question des maîtres, d’abord. Je sais 
— c'est la difficulté à laquelle on s’est 
heurté — qu'il est difficile de former de 
nouveaux maîtres. 

Mais vous n’avez que ce choix, monsieur 
le ministre: ou bien avoir des maîtres par- 
faits, mais intoxiqués par le nazisme, ou 
bien avoir des maitres formés très rapide- 
ment, mais qui soient des républicains et 
des libéraux. 


Nous vous &emandons de préférer jles 
maîtrés antinazis, même s'ils sont des 
maîtres imparfaits, aux maîtres parfaits 
mais nazis. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Le second point, c’est le recrutement des 
élèves; à cet égard, mes chers collègues 
(l'orateur se tourne vers le centre), j'es- 
père que vous serez encore d’accord avec 
nous: nous voulons que l’enseignement 
soit démocratique. Mais À dome 2 — vous 
n'allez plus être d'accord — que la meil- 
leure façon d'assurer un recrutement dé- 
mocratique est de contrôler le caractère 
démocratique de cet enseignement. 

On peut recourir au monopole — je dis: 
« on peut », afin de ne pas vous choquer 
— et je vous demande d'y réfléchir quand 
il s'agit de l'Allemagne. 





Le troisième point concerne l’orienta. 
tion démocratique à donner à l’enselgne. 
ment. 11 faut utiliser à l’école les méthodes 
employées, non seulement en Union 60- 
viétique, mais encore aux Etats-Unis, pur 
exemple, et qui tendent à donner aux en. 
fants le sens de la démocratie et le gont 
du gouvernement par la loi de Ja majorité, 


Telles sont les mesures que je voulais 
indiquer: destruction de la classe des 
grands propriétaires, destruction de là 
classe des grands industriels, instauration 
des mesures démocraliques propres à as- 
surer, en quelque sorte, l'entraînement 
démocratique du peuple allemand, enfin, 
organisalion de l’enseignement pour faire 

ue la jeunesse, demain, soit un facteur 

’ordre et non plus un facteur de guerre 
dans l’Europe. 

Ce problème de la démocratisation, mon- 
sieur le ministre, il appartient à Ja France 
de s’en emparer. L'avantage qu'elle en 
peut tirer n'est pas seulement politique; 
c'est encore un avantage moral, pour ain: 
dire. 

On reproche souvent à la France d'être 
dure vis-à-vis de l'Allemagne. Certains 
Anglo-Saxons le disent. 

Ne prenons pas le reproche trop au :6- 
rieux. Pensons que, si Pascal a pu dire 
que quelques degrés de latitude modifient 
toute une jurisprudence, nous pouvons 
constater que quelques degrés de longitute 
modifient tous les jugements vis-à-vis Le 
l'Allemagne. 

Ceux qui sont séparés de l'Allemagne par 
des milliers de kilomètres d’eau sale 
n'ont évidemment pas tout à fait la même 
conception que nous du danger allemand. 


Mais la meilleure réponse à faire à ces 
reproches, c’est précisément de montrer 
une voie, une lueur d’espérance à V’Alle- 
Imagne elle-même. C’est de nous pencher 
sur le problème de son avenir, non pas 
avec des illusions, non pas pour relächer 
le contrôle nécessaire, mais au contraire 
pour le renforcer. 

L'avenir de la paix dépend en grande 
partie de l'avenir de l'Allemagne, de son 
aptitude à marcher vers la démocratie vé- 
ritable —, qui est pour nous Ja démocra- 
tie populaire. 

Actuellement, malgré la renaissance de 
esprit germanique, il n’y a pas de dan- 
ger pour nous, nous le savons. 

Mais nous devons penser au jour où, 
le dernier soldat allié ayant quitté le ter- 
riloire allemand, nous nous retrouverons 
avec ce voisinage redoutable qui fait par- 
tie du destin de notre pays. 

C’est pourquoi je vous demande, mon- 
sieur le ministre, de vous faire À Moscou 
le champion de la démocratisation et de 
la dénazification. 

Quand il s’agit de la dénazification, la 
France ne eut oublier qu’elle à été une 
des principales viclimes de Aa barbarie 
nazie; quand il s’agit de la démocratisa- 
tion, la France ne doit pas non plus ou- 
blier que c’est elle qui, avant bien d’au- 
tres, à appris au monde ce qu'était la dt- 
mocratie. Noblesse oblige ! 

Monsieur le ministre, permettez-moi (de 
vous adresser encore un appel personn:!. 

Pour nous tous, vous n'êtes pas seul:- 
ment le ministre des affaires étrangèt: : 
de notre pays; vous êtes l’ancien président 
du conseil national de la résistance, voi 
êtes le témoin, le garant de vos amis, de 
nos amis, tombés dans le combat pour ‘1 
liberté. 

Si vous défendez la grande eause de 
démocratie dans le ronde, vous donn:! 
Je meilleur sens à leur sacrifice. 
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Teste 
Ow’ils ne soient pas tombés simplement 
pour que, demain, nous ayons, contre Île 
danger que notre généralion à connu par 
deux fois, la bariière toujours fragile des 
armes, mais afin que, demain nous puis- 
sions, tous ensemble, travailler, dans une 
Europe réconciliée et dans un monde re- 
nouve!#, à créer, non pas une sorte d’imi- 
tation du passé, mais un monde meilleur, 
le lequel tous les peuples marcheront 
vers la liberté. 

C'est ce que vous jirez faire à Moscou. 
Voilà pourquoi, en terminant, je répète 
s quoaïques mots: Monsieur le ministre, 
bon voyaga ct chance! (Vifs ap- 
laudissements prolongés à d'extrème qau- 
he. — Applaudissements à gauche, au 


centre el sur divers bancs à droite.) 


} 
i 


bonne 


}/ 


voudra 
pendant 


M. le président. JL'Assemblée 
ns doute suspendre Ia séance 


quelques inslanis ? (Assentiment.) 


1 


La sance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dir-sept heures 
cinq minules, est reprise à dix-huit hou- 
ges. 


eprise. 


M. la président. La séance esl 


er Loi 


MAINTIEN EN VIGUEUR DE CERTAGNES DIS- 
POSITISNS PROROGEES PAR LA LOI DU 
10 MAI 1546 


Discussion d'urgence d'un projet ce loi 
amendé par le Genscii d: la République. 


ñ. le président. Le Gouvernement de- 
mande 4 discussion d'urgence, en 
devxième lecture, du projet de lor, amendé 
par Le Conseil de la République, imainte- 
nant en vigueur au delà du 1% mars 194% 
certaines disposilions prorogées par la loi 
du 10 rai 1946 portant fixation ds la date 
légale de cessation des hostilités. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 63 du règlement, l’Assern- 
hlée peut se prononcer sur-'e-ch2mp sur 
cette demande. 

La parole est à M. Dominion, président 
de la commission &@e la justice et de Ié- 


sislalion. 


M. Pierre Dominjon, président de la com- 
massion, Mes chers collègues, nous avons 
été saisis très rapidement de Ja modifica- 
lon apportée par le Conseil de la Képu- 
hiique et je remplace ici notre rapporteur 
qui n'a pu être touché. 

J'indique à l'Assemblée que Ja com- 
mission de la justice accepte l'amende- 
nent proposé pur le Conseil de la Répu- 
blique, 

Cet amendement porte sur l'article 4 ct, 
plus particulièrement, sur une disposition 
de l'artiele 4 que nous avons introduile en 
séance. 

Vous vous rappelez, peut-être, mes chers 
collègues, que j'ai été amené, en tant que 
président de la commission de la justice, 
à protester contre certaines méthôdes de 
travail en matière législative. 

L'avis que nous donne aujourd'hui le 
Conseil de la République montre que mes 
protestations étaient justifiées. 

Il y avait à résoudre un probléme dif- 
ficile. Grâce aux connaissances juridiques 
tt cuustitutionnelles de notre collègue 


M. Pierre Cot, il a été résolu sur le fond. 
Mais, pour ja forme, la rédaction adoptée 
ne Correspondait pas exactement à notre 
pensée. 


En effet, nous avions déclaré: 

« Dans Iles départements et territoires 
d'outre-mer, les dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur resteront cn ap- 
pl'cation jusqu'au 1% juillet 1947 ». 

Cette rédaction pouvait laisser supposer 
que toutes les dispositions législatives en 


vigucur, dans ces départements, se {rcu- 


valent en queique sorte « gelécs » jusqu'au 
1 juillet 1947 et ne pouvaient pas tre 
modifiées. 

LA | . : _ 

Cela ne correspondait évidemment pas à 
la pensée de l'Assemblée. 

* 1: 1 1 

Le Conseil de la Répuliqu précis 
notre pensee on «il un 

( .les Espo Î À | ilLves { 
ciementaires prorogces pour un dur de 
euf mois p lécrels n° 46-1289 du 


SL moi 196 et n° 46-1664 du 20 juillet 1946 
et en vigueur au ?8 février 1947 resteront 
en application jusqu'au {°° juillet 1947 au 
plus tard, » 

C'est ce que nous voulions dire, 
nous ne l’avions pas dit. La commission 
de Ja justice demande à l'Assembhiée «'ac- 
cepler ce que le Conseil de Ja République 
a dit pour elle. 


mais 


M. ie président. 1. 
clore, ministre d'Et 


BH. Miarcel Roclcre, ministre d'Etat. Ve 
Gouvernement £e rallie aux conclusions de 
la commission de Ja justice. 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?... 

La discussion d'urgence est ordonnée 

Personne ne demande ja paroie ‘ans Ja 
discussion générale ?.. 

Je rappeiie qu'aux termes de l’article 20 
de Ja Constitution, l'Assemblée nationale 
elatue définitivement et souvernnement 
sur les seuls amendements profcsés pa 
le Conseil de la Pépublique cn les accep- 
tant ou en les rmgietant en 


{ partie. 


Je vais donc appeler l'Asscmhlée à se 
prononcer sur les conclusions de Ja com- 
mission portant sur le seul article 4, 
amendé par le Conseil de Ja République. 


[ {rlicle 4.] 

M. le président. La commission propose 
d'accepter le texte amendé par le Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4. — La présente loi est 


appl cable 
à l'Algérie. 


« Dans les départements et territoires 
autres que l’Indochine, relevant du minis- 
ière de la France d'outre-mer, les disposi- 
tions législatives et réglementaires proro- 
gées pour une durée de neuf mois par les 
décrets n° 46-1259 du 31 mai 1936 et 
n° 46-1664 du 20 juillet 1916 ct en vigueur 
au ?8 février 1947 restéront en applicalion 
jusqu'au 1% juillet 1947 au pus tard. Des 
lois spéciales determineront celles de ces 
disposilions qui resteront en vigueur après 
cette date dans les départements d'outre- 
mer. Suivant les cas, des lois spéciales ou 
des décrets détermineront les dispositions 
qui resteront en vigueur après cette date 
dans les territoires d'outre-mer. 

« En ce qui concerne l'Indochine, jus- 
qu'au 31 décembre 1917, le Gouvernement 
est autorisé à proroger par décret pris en 
Conseil d'Etat les dispositions légis:atives 
et réglementaires ainsi que l'effet des con- 
trats visés à l’article 1° de Ja loi du 10 mai 





| 1946, tant à l'égard des personnes rési- 





tout ou en! 
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lant en Indochine qu'à l'égard de leur 
armille, » 
Pers: 


Je mets aux voix ce texte. 


{ 
c 
1 


nne ne demande la paroïe 7. 


Ce torle mis aur voir est cœlont } 
8 
CUPPCESSION DE L'AUTORISATION 
PREALABLE DE PUSLICATION 

Discussion d'urgence d'un projet de loi 
amende par lo Conseil de la République. 
M. le président. Le Gouvernement de- 
lande la discussion d'urgence, en deu- 
xXièine Icclure, du projet de loi, amendé 
par le Conseil de la République, portant 
suppression de l'autorisation préalable de 
faire paraitre un journal ou écrit périodi 
que. 

Conformément aux ai ilions du ?° 


alinéa de l'article 63 du règlement, l'As- 


scmblée peut se prononcer sur-le-champ 
sur celte demande. 

La parole est à M. Charles Lussy, pour 
Jrésenter les conclusions de la 


Ë PF : 
Ion «te j4 presse. 


M. Charles Lussy. Mes chers collègues, 
18 Conseil de la République a cru devoir 
mouilicr l'article 2 du projet que 
\ssemblée avait voté hier, 

Je veux d'abord indiquer dans quelles 
conditions et dans quel état d'esprit le 
Conseil de la République a jugé nécessaires 
ces modifications. 

Le texte voté par l'Assemblée était ainsi 


re lisse ‘ 
WI 


notre 


« En aitendant les mesures législatives 
rlant nouveau statut de presse, sont et 
emeurent sans effet tous actes qui porte- 
raient alleinte aux Groits et à la situation 
existants de tous ceux qui, en vertu de 
l'autorisation qu'ils ont obtenue, 4 titre 
individuel ou collectif, de faire paraître 
un journal ou écrit périodique, en assu- 
rent l'administration, la direction ou Ja 
rédaction ». 


} 
l 


j 
[l 
hi 


Le Conseil de la République a pensé qu'il 
fallait modifier ce texte en le rédigcant 
in fine de Ia facon suivante 

«€. continuent à en assurer l'adininis- 
tralion, la direclion ou la rédaction dans 
les conditions morales qui out justifié l'au- 
torisalion » 


Voici de quelle manière le président de 


la commission de la presse du Conseil de 
la Hiépublique qui, en cetie occasion, 
s'était fait le rapporteur de ce ‘exte, mon 


ati Hauriou, s'est exprimé : 

« Nous avons voulu viser le cas de jour- 
naux issus de la clandestinité ou de la 
Résistance et qui, cn raison des circons- 
lances acluelles, auront dû accepter la 
protection d’un groupe financier, ce qui 
les améènera à changer, tôt ou tard, leu 
ligne politique ». 

Le Conseil de la République, qui est une 
Charobre de réflexion, a cru devoir, pat 
ailleurs, présenter, sur Ja rédaction même 
de ce texte, des arguments, des commen- 
taires sur lesquels j'insisterai d'autant 
moins qu'il n’est pas l’œuvre de la com- 
Iuission elle-même, (Sourires.) 

Je dirai simplement que la commission 
de Ja presse, unanime, fait sien l'état 


d'esprit qui a animé le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce que nous voulons, en effet, c'est qu'il 
ne soit pas possible de commercialiser une 
autorisation accordée à des «groupements 
politiques ou à des groupements de résis- 
tance au lendemain de la libération. 
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que personne, j'imagine, ne veut, 


dans cette Assemblée pas plus qu'au 
Conseil de la République, c'est que les 
journaux qui ont été mis au service de la 
liberté, avec ceux qui avaient combattu 
pour elle, puissent plus tard devenir la 
propriété de puissances d'argent et être 
mis au service d'idées différentes de celles 
ayant présidé à leur parution. 

Je pense que, Sur Ce poinl, nous SOMMES 
tous d'accord. 

La cominission de la presse a, cepen- 


dant, estimé qu'il était préférable de ne 
us modifier le texte. I! fui est apparu que, 
hi n loin de préc * Ja situation, les mo- 
difications apportées par le Conseil de Ja 
République la rendaient au contraire plus 
imprécise. 


an In 
eo! À 


En effet, s’il est possible de déterminer 
les conditions matérielles ou juridiques de 
parution d’un journal, il est très difficile 
d'« n pré ! el 4 onditi ns morales, 

Accepler ce texte qui voulait viser tous 
les cas, c'était au contraire ouvrir la porte 
à toutes les réclamations, à toutes les pro- 
cédlures, à tous les litiges. 

C'est pourquoi la commission de la 
presse m'a chargé, d'abord, de préciser 
son état d'esprit qui est, je le répète, 


identique à celui du Conseil de la Répu- 
blique, afin qu’il soit bien acquis que Ja 
loi devra être appliquée dans ces condi- 
tions, L'opinion du Conseil de la Républi- 
que aura ainsi été entendue, respectée et 
parlagée par nous. 

C'est uniquement pour éviter des 
contestations, pour ne pas ouvrir la porte 
à des discussions et pour mieux protéger 
les droits que le Conseil de la République 
a voulu sauvegarder, que nous deman- 
dons à l’Assemblée de maintenir son pre- 
mier texte. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de ja commission de la presse. 


M. le colonel Félix, président de la com- 
mission de la presse, La commission 
entend que dans la phrase: « ….j’adminis- 
tration, la direction ou la rédaction... » 
le sens du mot « ou » soit bien précisé. 

C'est un conjonctif et non pas un aller- 
natif. 


M, le président. Il n’y a pas d'opposi- 
tion à la diseussion d’urgence ?.. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 20 
de la Constitution, l’Assemblée natioriale 
slatue définilivement et souverainement 
sur les seuls amendements proposés par 
le Conseil de la République en les accep- 
tant ou en les rejetant en tout ou en 
partie, 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur le seul article 2, 
amendé par le Conseil de la République. 


{Article 2.] 


M. lo président. La commission propose 
de rejeier le texte amendé par le Conseil 
de ‘a République et de reprendre le texte 
voté par l'Assemb'ée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 2. — En attendant les inesures lé- 
gislatives portant nouveau statut de presse, 
sont et demeurent sans effet tous actes 
qui porteraient atteinte aux droits et à la 
situation existants de tous ceux qui, en 
vertu de l'autorisation qu'ils ont qhtenue, 
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titre individuel ou collectif, de faire 
paraître un journal ou écrit périodique, en 
assurent l'administration, la direction ou 
la rédaction. 

« Toutefois, ces dispositions ne sauraient 
jouer en faveur de ceux qui auraient ob- 
tenu l'autorisation de paraîlre au leu et 
place des fondaleurs du journal déportés 
par l’ennemi et dont les droits seraient 
constatés par décision de justice. » 


Personne ne demande la parole?.… 


Je mets aux voix les conclusions de la 
commission. 


(Les conclusions de la commission, mises 
aux voir, sont adoptées.) 


ET 

ELECTIONS AUX CONSEILS D'ADMINISTRA- 
TION DES CAISSES DE SECURITE SOCIALE 
ET D'ALLOCATIONS FAMIL'ALES 


Discussion d'urgence c'un2 pronosition 
de résolution. 


M. ie président. Dans la séance du 25 fé- 
viier 1947, M. Cayeux a déposé, avec de- 
mande de discussion d'urgence, une pro- 
position de résolut:on tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter, dans la région 
parisienne, la date limite d'inscription sur 
les listes électorales aux conseils d'admi- 
nistrat:on des caisses de sécurité sociale et 
d'allocations familiales, et la date des élec- 
lions, en raison de la grève des journaux. 

La commiss'on du travail et de la sécu- 
rité sociale à déposé son rapport, qui a été 
distribué sous le n° 744, ce matin, et el'e 
ne m'a pas fait connaître qu'elle s’oppo- 
sait à la discussion d'urgence, 

La parole est à M. Pierre Segelle, rappor- 
teur de la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 


M. Pierre Segelle, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, la cominissiän du travail a été 
saisie de la proposition de résolution de 
M. Cayeux. 

Cette pe Josilion tend à deux choses: 
tout d’abord au recul de la date limite 
d'inscription aux listes électorales, ensuite 
au recul des élections aux conceils d’admi- 
nistration de la sécurité sociale. 

Rappelons que ces élections ont été 
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nous reportions la date plus loin, : 


 risquerions d'aboutir au recul des 
tions elles-mêmes. 


| recu:er la date limite d'inscription, er : 


Or, la proposition ae M. Cayeux ter 


son ‘le la grève de la presse de la ré: 
parisienne,"qui n'a pas permis une pu: 
cité sufiisante. Un certain nombre € 
rés et d’empioyeurs sont en retard 


| s'inscrire sur les listes électorales. 


la pres 


En province, en revanche, j 


| raissant régulièrement, il n’y a pas lie 


modifier la date. 

Sur ce point précis du recul de Ja 
limite d'inserplion, voire commission 
travail a estimé que la propositior 
M. Cayeux recevait, en fait, satisfacli 

En effet, après la date limite, court 
certain délai pendant lequel on peul 
core s'inscrire. Ce délai va, en réalit 
jusqu'au 27 mars. 

I n’y a done pas leu de déplacer :2 
théorique limite d'inscription sur les | 
électorales, 

Sur le second point, la commission : 
nime refuse d'accepter aucun recul di 
date des élections elles-nièmes. 

Un tel recul annihierait les efforts 
faits par lPadministration pour organ 
les élections et en impaserait de nou 
en vue de l’organisation d’autres 6! 
tions. 

De plus, commission a estimé que ce 
serait jeter le trouble dans les esprit 
Non seulement le pays attend depuis ! 
temps ces élections, prévues depuis 1150 
et jamais encore réalisées, mais ii ne € 
prendrait pas un reeul qui matérialisc:ail 
à ses yeux un désordre administratif 
greltable. 

Nous devons ménager l'opinion publi 
qui, à notre avis, a déjà suffisamment 
soucis par ailleurs. 

Votre commission, estimant le pren 
point satisfait, sans modilicalion nouvel: 
du règlement, et la seconde demande «à 
M. Cayeux non justifiée, a décidé de vous 


1 


LÀ 


. demander le rejet de sa proposition. 


l''ant 
été 


voulues par l’unanimité de la commission ! 


qui voyait en elle la satisfaction de ce 
principe que la sécurité sociale doit appar- 
tenir aux assurés, que c’est à eux qu’il 
appartient d'assurer la gestion de leurs 
propres intérêts. 

Nous voyons réalisée par ce moyen la 
démocratisation de cet organisme social 
dont la réussite tient au cœur de tous les 
Français et qui placera notre pays à 
l’avant-garde du progrès social. 

L'an dernier, M. le ministre du travail 
a établi l’organisation administrative de 
ces élections forcément compliquées, plus 
compliquees que les élections politiques. 


. C’est ainsi que la date limite d’inscrip- 
tion précède une cascade de formalités, 


chacune d'elles devant être accomplie | 


dans un délai fixé. 


C'est dire que le recul de cette date 
limite entraine automatiquement une sé- 
rie de retards et que si ce recul dépasse 
quelques jours, les élections elles-mêmes 
se trouveront obligatoirement reportées. 

On peut toutefois prévoir un battement 
ce quelques jours sur les dates prévues 
et c'est ainsi que l’Assemblée a, dernière- 
ment, décidé de er la date limite des 
inscriptions au 


Toutefois, ce débat n'aura peut-être pas 
tout à fait inutile, Constituant ur: 
publicité supplémentaire, il permettra d'at- 
tirer l'attention des électeurs qui ne * 
seraient pas encore fait inscrire et de leur 
signaler le délai dont ils disposent encore. 

De plus, nous sommes persuadés que 
M. Cayeux n'a eu en vue.que de signaer 
cette date véritablement lmite du 27 mat: 
Si M. le ministre du travail veut bien 1°: 
nouveler devant l'Assemblée nationale li 
dication formelle qu’il a déja donnéc tt 
l’assurer que des instructions ont été Co: 
nées pour faciliter l'inscription des retir- 
dataires, nous ne doutons pas que 
M. Cayeux relirera lui-même sa propo:r 
tion, Se joignant ainsi à lunanimilé ce 
la commission du travail. 


M. le président. Conformément à li 
ticle 62 du règlement, je consulte 1 \<- 
sembiée eur la demande de discussion 
d'urgence. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pro- 
céder à la discussion d'urgence.) 


M. le président. Dans la discussion gt- 


_nérale, la parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Mesdames, messieur*, 
mes observations seront brèves. 

Si chacun est censé connaître la loi, en- 
core faut-il que nos concitoyens aient 
au moins les moyens de la connaître. Or, il 
est évident ge spécialement dans les dt- 

rtements de la Seine, de Secine-et-Oise et 


février 1947. Mais si | de Seine-et-Marne, l'absence de presse n° 
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Jeur à pas permis de connaître, concer- 
nant les élections aux conseils d'adminis- 
tration des caisses de sécurité sociale et 
d'allocations familiales, les disnositions et 
l'intention même du législateur. 

C'est pour remédier dans une certaine 
mesure à cette situation qu’un certain nom- 
bre de mes collègues et moi-même avons 
déposé ceite proposition de résolution. 

Cependant, après certains contacts qui 
ont été pris, depuis le dépôt de cette pro- 
position, avec notre honorable collègue 
M. Segelle et avec M. le ministre du travail, 
il est apparu que &@es apaisements ou cer- 
taines Satisfactions pouvaient être reti- 
res du texte lui-même. 

Je souhaiterais néanmoins que M. le mi- 
nistre du travail — et je crois savoir qu’il 
en est maintenant d'accord — veulût bien 
nous le confirmer. 

L'article 5 de la loi du 30 octobre 1946 
prévoit simplement que cerla'nes catégo- 
ries d'électeurs titulaires de pensions de 

icillesse ou salariés qui travaillent pour 
plusieurs employeurs ont jusqu'au 27 mars 
pour obtenir leur inscription sur les listes 
électorales. 

Les autres ne pourraient sans doute que 
formuler une réclamation à l'encontre de 
leur non inscription, mais à la condition 
d'avoir procédé aux formalités nécessaires 
avant le délai du 25 février. 

Si M. le ministre du travail veut bien 
nous assurer que, quoi qu'il advienne, des 
instructions formelles seront données dans 
les mairies, non seulement, ‘en l'occur- 
rence, de la région paris'enne, mais de 
l'ensemble du territoire, pour que les ins- 
criptions puissent être reçues pour tous les 
intéressés et non seulement pour certaines 
catégories jusqu'au 27 mars, à minuit, je 
relirerai ma propositicn. 

Ainsi, les intéressés disposeront d'un dé- 
lai supplémentaire et les événements ac- 
tuels n'auront constitué qu’un empèche- 
ment passager, grâce à la publicité que 
nous pourrons faire, spécialement par ra- 
dio — et je fais ici appel à M. le ministre 
chargé de l’informalion — autour de l'äap- 
probalion formelle qui aura été donnée, de- 
vant cette Assemblée, d’une prolongal'on 
du délai. (Applaudissements au centre.) 


M. le président, La paroïe est à M. le 
ministre du travail. 


M. Ambroise Croïzat, ministre du travail 
ct de la sécurité sociale, Répondant à la 
demande de notre collègue M. Cayeux, 
j'indique tout de suite que, malgré les 
délais qui résultent des décrets en 
vigueur relatifs à l’organisation de ces 
élections, il est possible, tout en procé- 
dant aux vérifications des inscriptions, de 
prolonger page 27 mars le délai d'ins- 
cription pour les retardataires. 


Je pense donc que notre collègue a ainsi 
satisfaction. Il s'agira pour les services 
intéressés de faire la publicité qui s'im- 
posera pour que tous les retardataires 
vuissent accomplir leurs formalités avant 
e 27 mars. (Très bien! très bien!) 


M. Jean Cayeux. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre, de l’assurance que vous 
venez de nous donner et je retire ma pro- 
position de résolution. 


M. Catrice. Les indications que vient de 
donner M, le ministre concernent-elles 
seulement la région parisienne ou toute 
la France ? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Nous n'avons pas intérét, cn 
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celle matière, à isoler Paris de la pro- 
vince, La mesure sera appliquée pour tout 
le territoire. (Applaudissements.) 


. M. le président. La proposition de réso- 
iulion est retirée. 


ET 


PREPAPATIFS DE LA CONFERENCE 
DE MOSCOU 


Reprise de la discussion d’une interpellation. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
eussion de linterpellation de M. Louis 
Marin sur ies préparatifs de la conférence 
de Moscou. 

La parole est à M. le ministre des affai- 
res Clrangères. (Applaudissements au cen- 
tre, à gauche ct à l'extrême gauche.) 


M. Georges Bidauit, ministre des affaires 
étrangères. Mesdames, messieurs, au mo- 
ment où va s'ouvrir la conférence de 
Moscou, il est conforme à la régularité 
constitutionnelle, à la tradition républi- 
caine et à l'intérêt public que le Gouver- 
nement s'explique devant les représen- 
tants du pays sur l'attitude qu'il entend 
tenir au cours de délibérations qui con- 
cernent gravement l'avenir de la France 
et la paix du monde. 


C'est vous dire que le Gouvernement 
n'accepte, à aucun degré, l'interprétation 
qui vous a été fournie de son attitude à 
l'égard de l’Assemb'ée lorsqu'il a été men- 
tionné que celle-ci se trouvait mise en 
présence du fait accompli et lorsque, 
aussi, il a été question de Je ne sais quelle 
tentative du Gouvernement en vue 
d'écourter le débat. 

S'il y avait un reproche à faire au Gou 
vernement, non sans motif, ce n’était pas 
d'écourter les débats, mais, peut-être, d: 
les allonger. 

Il est 

vous, ja représentalion popu'aire, et nous 
le Gouvernement, à l'heure où nous som- 
mes, en face d'une des pius graves déter- 
minations que les hommes responsabies 
de ce pays aient à prendre. 
Jusqu'à présent, nous avions, entre 
alliés, débattu d'importants problèmes. 
Lentement, pénih'ement, imparfaitement, 
nous avons mené à leur terme les traités 
le paix avec les satellites de l’Aliemagne. 
Le Gouvernement s’expliquera devant vous 
sur la teneur de ces traités, lorsque l’op- 
portunité se présentera, le jour venu d’ob- 
tenir de vous la ratification du traité de 
paix avec l'Italie, le seul que nous ayons 
signé. 

Il s’expliquera naturellement, en même 
temps, sur les autres traités, ceux qu'au 
terme d’un très long différend, en fin ce 
compte, la France, en pleine égalité avec 
les autres « Grands », a contribué à éta- 
blir. 

I va de soi que l'examen de l’Assem- 
blée portera également sur ces actes 
auxquels nous avons été associés, même 
si la formalité de la signature n’a pas été 
juridiquement exigée, attendu que juridi- 
quement l'état de guerre n'existait pas. 

Mais, maintenant, il ne s’agit plus de 
satellites. 11 s’agit de l'Allemagne, cet astre 
noir autour duquel les satellites ont gra- 
vité; il s’agit du problème majeur de 
l'Europe et probablement du monde. Si 
l’on s'entend sur l'Allemagne, on s'enten- 
dra sur tout, pour le présent et même pour 
la durée. Si l’on ne s'entend pas sur l’Al- 
lemagne, Jlaissez-moi le dire: que Dieu 
prenne les hommes en pitié! 
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Aussi le Gouvernement estime-t-il que 


Jamais débat plus utile et même plus 
necessaire et plus volontiers accepté n'est 
in rvenu sur les affaires extérieures de 
à France 


Il a pour but, en premier lieu, d'inf 
h 1] it, 1 fHMCINIer 1100, € imior- 


ï, au moins 


ins la région parisienne, est très malheu- 
reu ent privée d'informations. 
F. KA t'extrèmement fâcheux qu'à l'heure 
ù monue $S interroge sur lui-même, et 
] su propres résolutions, il 


n'y : _pas dans Ja capitale de la France 
un SeUL Journal qui puisse faire connaître 
à l'opinion quelles sont, dans leur forme 
précise, les propositions franc: 
p'audssements sur tous les b 

Il est indispensable, et c'est notre autre 
but, d'obtenir l'appui des représentants du 
pays au moment où des responsabilités 
Î 
{ 


ses. (Ap- 
Incs.) 


usioriques vont peser sur les épau'es de 
‘eux qui auront à le représenter. 

J'espère ne pas me livrer à l'esprit de 
présomption si je dis, après tant d'autres 
paroïes d'un haut sentiment national qui 
ont été dans ce débat prononcées à cette 
tribune, qu'un grand pays se doit de se 
rassembier autour de buts communs, 
quand c'est son destin même qui est en 
jeu 

L'heure est venue d'affirmer 4 la face 
du monde, qui n’en doutera pas si nous- 
mêmes n'en doutons pas, notre volonté 

vivre, et de vivre lon notre histoire, 
c'est-à-dire non par la permission de per- 
sonne d'autre, mais par nous-mômes el par 
notre propre force, par notre propre réso- 
lulion de nous restaurer et de grandir et 
par notre conjiance dans l'avenir que nous 


urons nous faire 


souhaiterais, en conclusion 


à { 

d'un tel débat, c'est que cette Assemb'ée 
pat donner aux délégués à la conférence 
qui va s'ouvrir le mandat d'être auprès 
dus Alliés, en face du monde et les ambas- 


sadeurs autorisés de sa volonté de vivre — 
de survivre. 


Nous alons partir pour Moscou, Sans 


doute eûtil été préférable que le débat 
vint plus tôt et que nous n'ayons pas Com- 
mencé par les problèmes acressoires avant 


d'arriver aux problèmes essentiels. 
l'abord réglé les problèmes 
Ce n'est pas la faute de la 
nencé comme cela, 


À chacune des réunions des ministres des 


affaires étrangères, le représentant de Ja 
France a posé les questions allemandes 
et, à chacune de ce réunions, il a été 


décidé de reporter à la fois suivante leur 
examen. 

Nous avons été les premiers. Du moins, 
gardons-nous Ja persévérance et mainte- 
nant, enfin, pouvons-nous envisager, je 
n'ose dire la récompense, mais en tout cas 
la discussion. 

I n'a probablement pas €6t6 sage de 
remettre si loin le problème essentiel. 
Voilà bientôt deux ans que nous sommes 
n discussion sur les problèmes de la paix. 
‘oilà bientôt deux ans aue l'Allemagne 
s'effondra. Et, pendant ce temps, les admi- 
aistrations militaires et les gouvernements 
ont pris séparément des positions qui ne 
sont pas convergentes. 

C'est ainsi que, peu à peu, se déteriore 
non seulement le climat de collaboration 
et de compréhension des grands alliés, 
mais aussi la situation en face de laquelle 
la France, la plus proche voisine de l’AI- 
lemagne, se trouve. 

En tout cas, nous avons le droit d'être 
entendus, de parler. Ce droit, nous l'avons 
payé cher et nous ne le laisserons pas 
prescrire. (Applaudissements À 
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Quand — vous vous le rappelez — en 
trois réunions successives du con&il des 
ministres des affaires étrangères, j'ai, au 
nom de plusieurs gouvernements, souil- 
gné ce droit, cette insistance ne m'était 
gas strictement particulière. 

Dès le printemps de 1945, il me souvient 
que, me rendant dans une grande Capi- 
tue alliée et accueilli par un des grands 
hommes d'Etat vainqueurs de celte guerre, 
je lui rappelais, au cours d'ane discus- 
sion qui fut âpre, qu'il ne failait pas ca- 
pitaliser à partir de 1940 les pertes des 
uns et des autres, mais que, pour nous, 
il “ fallait additionner de nombreuses 
guerres et de trop nombreuses pertes, il 
me répondait qu'il était d'accord. 

Et comment eñt-il pu faire autrement, 
Jui qui écrivait dans un livre qui date de 
1929 : 

« Après 1940, l'Allemagne disposera 
d'un effectif d'hommes d'êôge militaire 
double de celui de la France. Comment la 
France se sentirait-elle en sécurité en face 
de ce fait-Jà ? 

« Elle était victorieuse, L'Allemagne ve- 
nait de subir une défaite écrasante. Mais, 
Francais comme Allemand, tout homme 
intelligent comprenait que cette victoire et 
celle défaite, propres à produire des ef- 
fets pendant vingt ou trente ans, n'avaient 
cependant rien de définitif. La France 
n'eût pu lutter contre l'Allemagne sans 
l'aide de la Russie. Or, à l'époque, la 
Russie avait disparu. Le péril plane encore 
sur l'Europe d'aujourd'hui. » 

Vous avez deviné quel est l’auteur de ce 
texte: « c’est l'honorable M. Winston 
Churchi!]. 

KM y a toujours, contrairement au pro- 
verbe, quelque chose de nouveau sous le 
soleil. Mais rien ne meurt jamais du passé 
tout entier. 


C'est pourquoi nous avons le droit et le 
devoir de nous souvenir des expériences 
douloureuses qui éont tractes dans la 
chair de notre peuple, afin que nous ac- 
complissions notre devoir et qu'elles ne 
<e reproduisent plus jamais. 

Nous voilà donc de nouveau affrontés 
au proldème que, de généralion en géné- 
ration, le peuple francais retrouve devant 
Jui et qui est son problème essentiel. NH 
n'est pas susceptible de solution par le 
sentiment, mais par la connaissanee du 
réel, Ta raison prévoyante et le respect du 
droit. 

J'ai entendu dire qu'à cet égard notre 
politique avait été flottante et qu'il v 


avait eu des trrgiversations, Si je ne me: 


{rompe, c’est l'honorable M. Pastid qui 
s'est exprimé en ces termes. J'ai aussi en- 
tendu dire que la continuité n'était pas 
l'immobilité, 

En tout cas, notre politique n'a pas 
changé. 

J'ai été ministre des affaires étrangères 
ct — même si cela était le résultat d’une. 
promotion de carrière nn peu brusque, 
comme je l'ai entendu dire hier — je l'ai 
été sous cinq gonvernements successifs, 
Ft j'ai toujours dit Ja même chose, parce 
que le problème à résoudre est toujours 
le même. 

Quand la rumeur prétend qu'on va chan- 
ger, il ne faut pas croire la rumeur. 

Il ne faut pas croire tous les commen- 
{aires des journeux, 

Puis-je en donner à cette Assemblée 
quelque exemple ? 

Dans un journal important et justement 
renommé d'un pays neufre, qui nous est 
ami, on à publié tout récemment, à pro- 





pos de la signature des traités avec les 
États satellites de l’Axe, je ne sais quel 
résumé des déelarations de M. Byrnes, 
l'ancien secrétaire d'Etat des Etats-Unis 
d'Amérique, condamnant ces traités qu'il 
avait, autant que moi et peut-£ke davan- 
tage, contribué à préparer. Il é’agit d'un 
faux pur et simpe, qui, cependant, n'a 
pas été sans émouvoir l'opinion. 

Je demande qu'en ce qui concerne Ja 
continuité de Ja golilique française, on 
s'en rapporte aux déclarations publiques 
et claires qui sont faites par les hommes 
responsables et non aux commentaires 
plus ou moins imaginatifs que peuvent en 
faire des commentateurs improvisés. 

Quant à moi, je vous demande — et 
je crois que c'est le sentiment du pays — 
de n'avoir ni haine sans merci, ni indul- 
gence sans inémoire. 

J'ai trop confiance dans l'avenir des 
hommes pour parler de « l'éterneile Aîle- 
magne »: celle de naguère et de mainte- 
nant sufût largement à nos préoceupalions 
d'aujourd'hui. 

Ce que nous ne voulons pas, c’est que 
l'Allemagne, ennemie hier, devienne 
maintenant l'enjeu, avant — si on pour- 
sut le chemin qu'on est en train de pren- 
dre — de devenir l'arbitre. (Très bien ! 
très Lien ! sur de nombreux bancs.) 

On dit, à ce sujet, que nos propositions 
sont environnces d'indifférence. 

Ce n’est pas vrai. C’est une interpréta- 
tion qui procède de ce que je me per- 
mettrai d'appeler le comp'exe d'infério- 
rité, ce fameux compexe dont on a fait 
beaucoup usage, mais qui pourrait être 
légitimement appiiqué à de telles alléga- 
tons. 

IL n'est pas vrai que les propositions 
francaises sur l'Allemagne soient environ- 
nées d'indifférence. 

Je sais tel grand pays où il m'a été 
fait, de la manière Ja plus officielle, com- 
munication de l'intérêt qu'on y prenait, 
et même de la lumière qu'on y avait trou- 
vée. 

Il n'est pas vrai davantage que nous 
soyons aussi isolés qu'on l'a dit. C’est 
une chose grave qu'en le dise et qu’on en- 
tretienne les Francais dans cette pensée 
que Jeur goût et leur volonté d’indépen- 
nee les mènent à l'isolement. (Très 
bien ! très Lien !) | 

Car tout Je monde est isoié. I n’y a 
personne qui aif tout le monde autour 
de. soi, sur tous Jes problèmes. Il me 
semble que M. Paul Reynaud le consta- 
tait hier: chacun a pour soi tantôt l’un, 
tantôt l’autre. 

Ft Ja France n'est pas tellement plus 
isolée que les autres, ni les autres teile- 
ment plus entourés que la France. Tout 
le monde est seul, ou presque. 

Mais il est ane forme d'isolement à la- 
quelle, pour ma part, je re me résignerai 
jamais, n pire de toutes: ceïle où la France 
serait seule, sans elle-même. 

Je veux dire que si nous ne sommes pas 
notre propre stegpe AT qui voulez-vous 
qui le soit à notre place ? 

C'est là la dernière forme d'isolement, 
celle où un pays s’ahandonne lui-même. 
{Vifs applaudissements.) 

On a parlé d'isolement! Et les moyens 
d'en sortir ? 

Après tout, je ne suis pas sûr qu'il faille 
en sortir. 

Un des moyens, en tous cas, est d’avoir 
des satellites, C'est votre aflaire, mes- 
dames, messieurs, l'affaire de l'union et 
de la force de la France. 





Il y a, en politique comme en astrono- 
mie, la loi du carré des distances et aussi 
la loi des masses, 

Il importe que nous nous présentions 
unis devant les autres. 

I y à une autre manière d'en sortir, 
c'est d’être le satellite de quelqu'un. A 
partir de ce moment, on n'est plus isolé, 

Je n'ai point entendu quiconque propo- 
ser celte gravilalion, 

Je pense que notre chemin est le hon, 
chemin difficile, avec des épines sur les 
bords, avec des carrefours de temps en 
temps, vous pouvez m'en croire. Mais c'est 
un bon chemin, qui va droit, que nous 
pouvons et que nous devons suivre. (Ap- 
plaudissements.) 

La France est un Etat indépendant, avec 
des amis — j'y reviendrai tout à l'heure 
-— avec des alliés. (Applaudissements sur 
de nombreux Lancs.) 

Nous avons fait ce que nous avons pu 
pour qu'il y ait le plus possible d'amis et 
d’alliés. 

Et, vous le savez, c'est parec que la 
France fait eet effort que certaines diffi- 
cultés se résolvent. 

On me dit qu'elles se résolvent dans 
l'amertume contre la France. Ce n’est pas 
vrai, Elles se résoivent, elles s’amenuisent, 
elles subsistent parfois. 

Nous avons toujcurs associé à nos efforts 
les petites nations, du moins celles qu’on 
appe.le ainsi, car Je ne crois pas qu'elles 
soient enchantées de se trouver baptisées 
de Ja sorte. Les petites nations ne sont 
pelites ni par le nombre, ni per leur 
culture, ni le plus souvent par leur im- 
portance. IH y à d'autres grandes nations 
en dehors de ce qu’on appelle les quatre 
Grands. 

Et puisqu'on nous accuse d'être isolés, 
d'avoir sacrifié à l'union des quatre 
Grands, qu'en effet nous avons servie, 
des avantages supérieurs, je voudrais rap- 
reler que dans les réunions des puissants 
de ce monde, lorsqu'il s’est agi d'associer 
aux délibérations importantes d’autres 
Ltats que ceux qui étaient de droit assis 
à la tal le — un droit institué par d’autres 
et avant nous — c’est la France qui a pris 
la parole en leur faveur, et parlois sans 
beauccup d’écho. 

Nous l'avons fait, nous le referons. Nous 
n'avo’is pas organisé leur révolle qui n’au- 
rait Lierné à rien, Diais nous avons — et 
nous conlinuerons dans cette voie — dé- 
fendu leur dignité en vue d'obtenir leur 
colaboraiion. 

J'espère que, lors de la conférence pro- 
chaine, nous franchirons vers ce but, par 
rapport aux conférences antéricures, un 
pas supplémentaire : s’il est franchi, nous 
y aurons été pour quelque chose. 

M. Louis Marin a prononcé un discours 
auqurei j'ai été profondément sensible, car 
il y a défendu avec droiture Ja pureté d’un 
patriotisme qui s’est prolongé à travers 
ceriaines divergences de naguëre entre lui 
et moi, tou: au long d’une vic consacrée 
au bien public. (Applaudissements.) 

M. Louis Marin m'a dit: Ne cédez pas! 
Je concois que 6a propre fermeté soit exi- 
geante. 

Personne ne m'a dit de céder. Personne. 
Cependant, je ne suis pas sûr que cela 
ne soit pas, tout de même, le sens de cer- 
taines autres choses qui m'ont été dites. 
(Applaudissements sur divers Lancs.) 


M. Maurice Thorez, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil. Très bien! 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je réponds clairement: seule, la nation 
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ut céder; ses délégués n'ont pas man- 
Nat de céder, ils ont mandat de la dé- 
fendre. 


M. Maurice Schumann. Très bien ! 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Le jour où, en présence de données de 
fait, il leur apparaitrait qu’un conseil de- 
vrait être donné aux représentants de la 
nation en fonction d'avantages suffisants, 
ce jour-là ils auraient le courage de par- 
ler. 

Pour l'instant, seuls la nation et ses re- 
présentants ont pouvoir de dire si l'on 
peut céder. 

Or, cela n'est demandé par personne. 
Le mandat n’est pas donné et nous ne 
partons pas avec la pensée de positions 
de repli, comme on dit, (Vifs anplaudisse- 
ments unanimes.) 

Les choses sont lou pues, hélas! les 
mèmes pour notre peuple. Il est harassant 
de toujours rouler, sur la mème pente, le 
même rocher qui, sans cesse, retombe. 

Je relis ceci dans un ouvrage améri- 
can: 

« Sans roi ct sans empereur, la Prusse 
apparaissait moins dangereuse et il y avait 
une certaine disposition en Angleterre et 
aux Etats-Unis pour traiter avec ménage- 
ment une Allemagne qui affichait des sen- 
timents démocratiques et un certain re- 
pentir. » 


A l'extrême gauche. Quel est l'auteur de 
cet ouvrage ? 


M. le ministre des affaires étrangères. 
L'auteur, dont je m'excuse de n'avoir pas 
cité d’abord le nom, c'est le colonel House, 
le collaborateur de Wilson. 

Et voici sur la question du charbon: 

« Si, au moment de l'armistice, l’En- 
tente victorieuse avait immédiatement com- 
pris qu'après avoir gagné la guerre, elle 
avait à gagner la paix et que la maîtrise du 
charbon pouvait lui donner les moyens de 
régler elle-même le relèvement économi- 
que de l'Europe, elle aurait momentant- 
ment occupé la Ruhr, ravitaillé les corons 
et assuré la répartition du combustible en- 
tre fous les pays intéressés, y compris 
l'Altkmagne. Élle a, depuis lors, laissé 
échapper plusieurs occasions de réparer 
son erreur, et maintenant la France court 
le risque de ne plus même recevoir les 
quantités tout à fait insuffisantes de char- 
bon qui lui étarent expédiées. » 

Je n'ai pas vécu dans la familiarité de 
l'auteur, mais je ne saurais négliger de 
mentionner qu'il s'appelait Poincaré. 

Voilà avec quels arrière-plans nous nous 
souvons désormais affronter à nouveau le 
problème allemand. Ce que nous voulons, 
votre Assemblée en est instruite. I n'y a 
pas de diplomatie secrète, il n'y a pas de 
refus de discussion, car je crois que le 
Gouvernement a accepté Dont les com- 
missions ou devant l’Assemblée tout débat 
qui lui était demandé. Les documents ont 
(16 rendus publics. Cela me permet de con- 
denser mes explications. 

Ce qu'il faut souligner, en premier lieu, 
c'est la permanence de la position fran- 
çaise. 

Je sais que quelques contestations ou 
difficultés se sont élevées sur ce point en- 
Re quelques-uns des membres de l’'Assem- 
)lée. 

IL y aurait une bien plus grande diff- 
culté à se démentir soi-même. 

Quant à moi, délégué responsable à la 
conférence de Moscou, et parlant au nom 
du Gouvernement et de la nation, je n’en- 
leuds rien renier de ce que j'ai déjà dit 








sous quatre Bouvernements antérieurs, à 
Moseou, à Washington, à Londres et ail- 
leurs. 

+. présent gouvernement a approuvé 
( une mention catégorique cette position 
qui est la sienne: elle figure en tête du 
Memorandum sur la Ruh7: « Le memoran- 
dum, comme les précédents, n’a qu'un ca- 
sant Ày Ve i N j ji 
ractère technique, le point de vue politi- 
que auquel se lient le Gouvernement fran- 
Çals ayant 6té exposé dans le memoran- 
dum du 13 septembre 1945 ». 

Tel est le principe auquel il convient 

que l'Assemblée atlache sa pensée et sur 
lequel il importe que personne n'ait plus 
de doute. 
x Un second mémorandum est consacré À 
L'organisation de l'Allemagne, Vous le 
connaissez. Il prend position en faveur du 
fédéralisme: c'est vrai. 

Des doutes ont été énoncés par plusieurs 


orateurs et, s'ils me permettent de leur 
adresser ce reproche, je dirai qu'ils l'ont | 


fait en des termes qui m'ont paru parfois 
excessifs. Je veux dire par A qu'il est 
dommageable au pays que l'on considère 
comme tout à fait niarobable que la posi- 
tion du Gouvernement soit acceptée par 
les alliés avec qui l’on doit la discuter. 

Sans doute, le fédéralisme n'est pas une 
panacte. Je sais que ce n'est, en effet, 
qu'un des éléments de la solution de la 
question aliemande, 

On me rapporte que le contrôle sera 
plus facile sur un Etat unifié, que le fédé- 
ralisme est une fabrication tardive et que 
nous remontons le cours de l'Histoire. 

C'est M. Pierre Cot qui, tout à l’heure, 
en appelait du ministre à son ancêtre le 
professeur d'histoire. (Sourires.) Il est 
donc responsable de ce que va être Ja ré- 
ponse du professeur d'histoire à la place 
du ministre. 

On dit: Bismarck, Guil'aume HI, Hitler 
sont nés de l'Allemagne fédérale. C'est 
parce qu'ils ont lutté contre le fédtralisme 
qu'ils sont nés et qu'ils ont grandi. 


M. Louis Marin. Très bien ! 


M. le sninistre des affaires étrangères. 
Oui, mais c'est parce qu'ils claicnt le sen- 
timent unitaire, c'est parce que, en quel- 
que endroit qu'ils fussent nés, ils étaient 
la Prusse, ils étaient la volonté allemande 
de s’unifier, qu'ils ont grandi, vécu et 
qu'ils nous ont menacés. 


M. Louis Marin. Très bien ! 


M. le ministre des affaires étrangères. Je 
sais bien que le fédéralisme n’est pas suf- 
fisant pour nous rassurer très longtemps; 
mais il est suffisant pour nous éviter les 
inquiétudes que l'unité nous apporterait 
tout de suite. L'unité immédiate, c’est une 
étape franchie, et franchie avec notre ac- 
eee, que, nature:lement, nous refusons. 

M. Florimond Bonte a b'en voulu dire 
qu'il ne fallait pas démembrer l’Allema- 
gne, que ce n'élait pas une sœution de 
{rancher en piusieurs Morceaux un ver 
de terre qui se tortie. 

Mais ce n’est pas nous qui avons décidé 
de couper le ver de terre. 

Je l’ai dit tout À l'heure, aueune recher- 
che de cruauté n'anime les Français con- 
tre le peuple alemand. 

La décision a été prise à Potsdam, À ce 
moment, le ver de terre a 616 coupé. Et 
s'il s'agit, désormais, d'obtenir de la na- 
tion allemande une accession que:conque 
à quelque traité qui soit fondé sur ces 
bases, ne nous faisons pas d'il'usion: 
comme M. Florimond Bonte me l’a dit, le 
ver de terre se tortillera beaucoup | 











I ne faut pas nous imaginer que nous 
pourrons rallier une Allemagne, et parli- 
culièrement une Allemagne unilaire, à la 
solution déjà arrêtée à Potsdam sur les 
frontières de l'Est et que, en même temps 
on doive la consulter sur les autres fron- 
lières et sur sa propre Constitution. 

S'il faut s'en tenir au projet de consul. 
ter la popu'ation allemande, cela nous 
mènera ailleurs qu'à Potsdam. 

C'est pourquoi le Gouvernement français 
— qui n'entend pas, de son fait, remettre 
en cause, sur Ce point, les frontières do 
Potsdam estime que l'ensemble des pro- 
blèmes allemands et, en particulier, celui 
des frontières, doit être considéré en bloc. 

Et puis, si les Etats allemands auxquels 
nous consentons — ce qui est un grand 
effort de notre part — que soit :aissé un 
certain lien démuni de tout élément mi- 
litaire, mais capable d'assurer la conrdi- 
nation des services, un lien fédéral et cen- 
tralisé, si le corps allemand ainsi organ'sé 
est relativement faible, je ne crois pas que 
ce soient les Français qui puissent s'en 
plaindre. 

On peut avoir à la fois la faiblesse mili- 
taire et la sécurité économique, Cela so 
produit dans beaucoup d'Etats, qui ne sont 
pas petits, dans ce monde, en Europe et 


Nous n'avons pas, en tout cas, la mis- 
son de travailler À ce que l'unité de la 
nation allemande soit construite par nos 
mains, avec notre approbation, alors 
qu'en vérité nous avons, à travers tant do 
énérations, souffert de ce qu'elle se soit 


fnit 
1 Ce 


J'en viens au memorandum sur la Rubr, 
Vous l'avez lu, mesdames, messieurs. On 
n'y trouve ni défiance à l'égard de l'occu- 
pant de la zone dans laquelle la Rubr est 
incluse, ni volonté d'intrusion dans seg 
affaires, On y constate simp'ement qu'il y 
a là un trésor international considérable, 
un élément économique et militaire es- 
sentiel, et que le monde ne sera pas en 
on s'interrogera sur ] 


( 
repos tant que |’ 18 
fait ces puissantes ri- 


sort qui sera 
chesses. 

On souffre d'une famme universeile de 
charbon, E y a, dans la Rubr, du charbon, 
Il est juste, il est équitable qu'une part dé- 
terminée de ce charbon aille aux puis- 
sances victimes de l'agression, La France 
\ besoin de ce charbon et c'est pourquoi 
elle a fait les propos'lions que l’on sait, 
quant à son attribution. (Vifs applaudis- 
sements sur tous les bancs.) 

J'ai pris connaissance, à ce sujet, de la 
résolution que MM. Bonnefous et René 
Mayer ont déposée. 

Il va de soi qu'un gouvernement français 
ne peut qu'accueilir avec satisfaction uno 
motion qui réclame du charbon pour :6 
pays, La seule indication que je veuille 
donner, c'est que ce prob:ème est stricte- 
ment lié à celui des réparations et, en par- 
Üculier, aux réparations pré'evées, chaque 
innée, sur la production courante de l'Ai- 
lemagne. 

Pour que ces prélèvements soient suf- 
fisants, certains demandent aux alliés 
d'augmenter la capacité de production de 
l'Allemagne, afin d'augmenter sa capacité 
de réparations. 

Le Gouvernement français à fait con- 
naître qu'il n'est pas, en principe, favo- 
rable à une augmentation de la capacité 
de production industrielle de l'Allemagne. 
Toutefois, considérant le taux de produc- 
tion fixé par les alliés depuis le mois de 
mars 1946, il a admis que s l'augmenta- 
tion en étail reconnue utile, en vue de 
permettre de meilleures réparafions, elle 
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ne devrait, en tout cas, pas porter sur les 


roduits de base que sont dla fonte et 
; er allemand. (Applaudissements.) 

L'augmentation envisagée, ei elle était 
jugée nécessaire, ne devrait concerner que 
la capacité de produetion de l’Allemagne 
en produits finis, Il est absolument su- 
Lerfiu d'expédier en Allemagne le minerai 
français (Vifs applaudissements sur tous 
des bancs) afin que le charbon de la Rubr 
serve à fabriquer de la fonte et de l'acier 
qui seraient ensuite, à la faveur d'un 
contrôle imparfait, même s’il était interna- 
tionalement livrés à des indus- 
tricls allemands, 

H est préférable 
mande travaille les 
“| : seront fournit 
francais, belges, Juxembourgceois, dont les 
hauts fourneaux sont en mesure de livrer, 
à condition d'être approvisionnés en char- 


PE" 
rennies 
Ur dd , 


l'industrie alle- 


premières 


que 
uaticres 


bon, la fonte et l'acier dont l'Allemagne 
a besoin pour procéder aux U'ansiorma- 
tions industrielles néeessaires à Ja fourni- 


ture des prestalions au titre des répara 
tions, (Nouveaur applaudisscrments.) 

us Ja seule réserve des difficultés 
inhérentes au problème théorique des ré- 
pai illon pre le 


C'est sc 
N 
1 


vees gur 


| 


| en ont 


accompli ce qu'il convient pour ceux qui 
souflert. (Vifs applaudissements 


| sur tous les bancs.) 


| intégrer Ja 


Ja Sarre, c'est le dixième de Ja Rubr. Je 
pense que ce « slogan » commence à êire 
connu. 

JL importe, du point de vue du désarme- 
ment, que Ja Rubhr aussi bien que Ja Sarre 
soient arrachtes à Ja domination aîle- 
mande. I importe que la France puisse 
Sarre dans son unité Cecono- 


| nique et monétaire, Cela implique que Ie 
| territoire de la Sarre soit séparé de l'auto- 


| il 
par les producteurs | rs ie à 
af } | atininislrauion 


| suivant des modalités 


rité politique allemande. 

Cela implique entre. la France et Ja Sarre 
des liens économiques concernant le ni- 
des prix et des salaires ainsi eu’une 
des mines où la France, 
à examiner, soit en 
avec équité 
COIN l- 


Jnesure 
mais fermet l'inté 


nauté. 


de faire prévaloir, 
crêt de notre 


Je tiens à dire qu'en ces matières: ies 
’, . 
Sarrois sont, à très juste titre, d'accord. 


Ce qui, semble-t-il, les préoccupe, c’est 


de savoir si les Français ont une volonté 


ja production cou- | 


zanic que le Gouvernement français envi- | 
sago la résolution soumise à votre Assem- ! 
blée et s'y associe, Le Gouvernement ne 
peut cependant pas dire, élant donné que 
cette résoïulion s'intègre dans un aussi 


vaste débat, si, en fin de compte, elle est 


susceptible d’être utleme adoplée par 
nos ailiés. 

Nous y sommes, nous, favorables, d'au- 
tint plus que cette affaire des réparations, 
dont naguère et hier encore plusieurs ora- 
teurs nous ont entretenus, est infiniment 
péaible 

La production des zones occidentales doit 
saavenir aux réparations intéressant une 
\inglaine de pays dont la France détient 
la tête, En effet, à la éuile d’une conférence 
qui s'est tenue à Paris et après la cons- 
ütulion d'ume agence des réparations oc- 
cidlentales, décidée à Bruxelles, notre 
pavs supporte les responsabilités prinei- 
pales 

Je redoute de devoir dire que tous les 
chiffres antérieurement fournis sur le pro- 
blème des réparations pèchent par opli- 
misime, Voici où nous Cçn sommes exacle- 
anent: 

L'agence interalliée compte dix-huit 
Etats membres, dont lPAlbanie et Ja Nor- 
vège, Sur les navires, représentant 
330.000 tonnes, qui leur ont été attribués, 
le tonnage affecté À la France est de C0.00 
tonnes, La proporlion est correcte. 
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En revanche, sur les 2.500 nsines qui, à 
la suite d'une décision de mars 1946, de- 
vaient être réparties, 122 ont été désignées 
dans les zones occidentales. 

Sur ces 122 usines, 33 ont été attribuées ; 
le reste est en inslance. Le caleul de Ja 
proportion de 33 sur 2,500 est à la portée 
d'un élève du certificat d’études. 

L'altribution faite à Ja France représente 
36 mil'ions de marks. 

On vous a rappelé qu'au lendemain de 
J'autre guerre, la France, dans la colère 
de son peuple, avait cependant recu dix 
milliards de marks or. I s'agit aujourd’hui 
de 16 millions de marks papier. 

Je n'ai done pas besoin de dire que la 
France se battra pour elle-même et pour 
les autres en vue d'obtenir que les vic- 
times bénéficient d'une réparation en 
biens d'équipement et en charbon et aussi 
afin que l’on s'efforce de ne pas exagérer 
da piut envers le bourreau avant d'avoir 


et arrûtce. 

du Gouvernement et au nom 
du pays, j'ai indiqué, à la commission 
d'administration de la Sarre, que les Sar- 
rois qui faisaient confiance à la France ne 
seraient pas déçus, que les engagements 


du cidce 


Au nom 


| pris étaient sans relour et qu'ils pouvaient 





faire confiance au Gouvernement et à !a 
nation française. J'ai ajouté qu'ils pou- 
vaient aussi être rassurés, comme ils y 
ont droit, quant à leur propre sécurité. 
(Applaudissements.) 

Quelques-uns sont allés un peu au delà 
et ont parlé des étapes qu'eux-mêmes 
souhaitaient franchir. 

Mesdames, messieurs, le problème est 
parfaitement clair et a été abordé, je 
crois, par les représentants de toutes les 
opinions dans cette Assemblée: il n’est 
pas question de faire des Français avec 
des gens qui n'ont pas envie d'ètre 
Francais. 

J'ai appris d'un de mes maitres dont 
Je nom vous surprendra peut-@tre, Ernesi 
Renan, au cours d’une conférence intilu- 
6e : « Qu'est-ce qu'une nation ? » une défi- 
nition qu’a achevé de m'ineulquer un au- 
tre maître qui s’appelke Seignobos. Je K 
résume devant vous, car elle me paraît 
juste: « Un Français, c’est queiqu’un qui 
a envie d’être Français et qui désire le 
réster », (Applaudissements.) 

En conséquence, les portes ne sont pas 
closes, Mais tout le monde est libre, Il me 
semb'e que c'est cela le sentiment répu- 
blicain. (Vifs applaudissements.) 

On n’a aussi parlé, à bon droit, d'au- 
tres problèmes du jour. 

On m'a interrogé sur l'Angleterre. On 
l'a même fait avec beaucoup d’obstina- 
lion; je n'ose pas dire que cette obstina- 
tion élait nécessaire. 

Vous savez quelle est la siluation. 


Vendant des mois, des années, nous 
avons diseuté d'une question de procédure. 
Faut-il rappeler que l'entente cordiale fut, 
entre nos deux pays, un règlement des 
différends sans instrument diplomatique et 
que nous sommes entrés en guerre, encore 
une fois ensemble, en 1939, sans traité 
d'alliance ? On pouvait donc, dans nos né- 
gociations avec l’Angieterre, différer sur 
l'ordre des termes: le règlement pour 
l'alliance ou l'alliance pour le règlement. 

Je l'ai dit pour un gouvernement anté- 
rieur qui n'était même pas le mien. Jl était 
cn {out cas impensable que les destins 
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respectifs de nos deux pays puissent 56 
séparer, Les difficultés qu'on peut entre. 
tenir, les attitudes sur lesquelles on peut 
différer évoluent et passent; il reste ce 
qui constitue la nature, la vertu et Ja soli. 
darité des peuples. 

Dans le rite du sacre des rois d’Angle. 
terre, un serment est prononcé; « Voulez- 
vous, de toutes vos forces, faire que la loi 
ct la justice dans la clémense triomphent 
sur tous vos jugements ? — Je Je veux », 

Ce serment est selon le vœu du peuple 
anglais; cette volonté est selon le cœur 
de noue propre peuple. Sur la route de cet 
idéal, nous pouvons marcher ensemble. 
(Applaudissements.) 

C'est pourquoi, et quoi qu'on en «it pu 
dire hicr, le privilège n'a appartenu de 
poursuivre jusqu'aux approches de leur 
ierme les négociations en vue d’un traité 
alliance enire la France et la Grande- 
Brelagne, traité auquel nous sangeons de- 
puis la Libtration et auquel éeuls des inci- 
dents imulencontreux ont apporté quelque 
délai. 

La question de ce traité ne présente plus 
aujourd'hui de diilicullés fondamentales; 
quelques derniers ajustements restent seu- 
lement à apporter au texte. Dans leur 
substance, ces textes ont reçu l'agrément 
du Gouveynement britannique et du Gou- 
vernement français. 

Je pense ire en mesure, au nom du 
Gouvernement et de la nation française, 
d'en signer les exemplaires Je mari 
4 mars à Dunkerque. {fous les députés se 
lèvent et applaudissent longuement.) 


M. le président. Monsieur le ministre des 
affaires étrangères, l’Assemblée vient de 
vous manifesler son sentiment. Je crois 
devoir ie traduire en vous offrant son hom- 
mage pour la nouvelle que vous lui ap- 
portez, en associant, d’ailleurs, à eet hon:- 
mage qui vous est dû celui que mérite 
votre prédécesseur, l’initiateur de la négo- 
ciation. (Applaudissements.) 

En apprenant celte nouvelle, le peuple 
français y répondra par un élan renouyelé 
d'amitié envers le grand et glorieux peuple 
britannique, vieux champion de la démo- 
craie et de la liberté. (Applaudissemeuts 
sur tous les bancs.) 

Notre nation se réjouira de ce que, après 
avoir coliaboré avec çe peuple dans la fra- 
ternité durement héroïque de Ja guerre, 
elle puisse compter sur son concours pour 


l'œuvre moins dangereuse, mais non 
moins difficile de la paix. (Nourcaurx 


applaudissements.) 


M. le ministre des affaires étrangères. |! 
existait une alliance non écrite; nous al- 
lons la transcrire. C’est une date impor- 
tante dans l’histoire de notre pays. 

Il ne s’agit pas d’une contre-alliance, car 
nous irons plus loin: hier, M. Bevin n’hé- 
sitait pas à dire à la Chambre des com- 
munes qu’il envisagéait un traité à quatre. 
Toutes les clauses du traité franeo-britan- 
nique en voie de conclusion seront offer- 
tes à nos grands alliés, en vue de connai- 
tre s'ils les préfèrent à eelles qui nous 
lient actuellement à eux. La porte est 
ouverte. Le Gouvernement l’a ouverte à 
nos alliés de Belgique et de Hollande, en 
vue de conversations qui peuvent, éven- 
tuellement, se poursuivre sur le plan éco- 
nomique et aussi sur le plan politique. Il 
l’a ouverte également, d'ores et déjà, à 
nos alliés de Tehécoslovaquie et de Polo- 
gne. 

La République française n'a pas coutume 
de déchirer ses engagements. Avec la Ré- 
publique de Tchécoslovaquie, nous som- 
mes liés Lar deux traités, l'un dé 1924 
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signé Poincaré, et l’autre de 1925, signé 
riand, puis par deux déclarations com- 
munes de 1912 et de 1944, qui sont signées 
de Gaulle 

La France a constamment maintenu, À 
ravers l'épreuve — épreuve très dure pour 
elle et aussi pour nous — d’un certain jour 
de 1938, l'alliance avec la Tehécoslova- 
quie. 1 s'agira, le jour venu, de faire avec 
ce pays, notre ami, ressorti de l’abime, ce 


grand pont entre l'Est et l'Ouest, une | 


alliance, si je puis dire au goût du jour, 
conforme à la Charte des Nations unies et 
a nos sentiments mutuels. 
dissements sur tous les bancs.) 

Nous poursuivrons avec la Pologne, par 
\ voie diplomatique, des conversations 
destinées à moditier le traité d’alliance 
toujours existant entre nous. La conversa- 
tion se poursuivra dans le cadre de toutes 
Jes conversations actuellement en cours. 
J'en augure un heureux résultat dons un 
délai raisonnable. 

Voilà le travail diplomatique que, sans 
procéder par fait accompli, puisque en fin 
de compte tous les instruments seront dé- 
posés devant vous et ratifiés avee votre 
accord, le Gouvernement de Ja Républi- 
que a, ces semaines dernières, accompli 

Et maintenant, à deux ans de distance, 
je vais repartir pour Moscou, I y a deux 
ans, dorsque je suis allé vers celte capitale 
de la grande et héroïque alliée pour y 
signer ie premier pacte du Gouvernement 
de la République, nous emportions Îles 
vœux de Ja nation tout entière. (Applau- 
dissements.) 

Et, ici, je tiens à dire, pour qu'on ne &c 
méprenne pas sur une de mes inteirup- 
tion d'hier, que c’est seulement contre Île 
caractère privilégié des responsabilités 
qu'on m'altribuait que j'ai, à ce moment, 
clevé la voix. 

Ce qui s’est fait à Moscou ne l'a pas 
été par moi tout seul, C'est ce que j'ai 
rappelé. Mais je tiens à aire ici, ne cher- 
chant pas à me décharger de responsabi- 
Jiés, que si j'avais été seul, j'aurais fait 
la même chose, (Applawdissements au cen 


x 


tre, à gauche et à l'extrême gauche.) 
M. Maurice Schumann. Très bien! 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Ceile fois, il ne s’agit pas d'une affaire qui 
bénéficie, de la part de tous les parte- 
naires, du même consentement préalable. 
ll est inutile que je le dissimulc: tout le 
monde le sait. 

Je me voudrais pas prendre à mon 
compte l’expression un peu audacieuse, cri- 
tique et irrévérencieuse que publiait hier 
Malin un journal étranger. S'agissant de 
la conférence de Moscou, il la dépeignait 
comme un panier d’anguilles ». (Sourires.) 
Je pense que vous comprendrez mon 
sentiment si je dis qu'au départ, la réso- 
lution de la délégation française n'est pas 
de glisser, mais de s’accrocher. 

C'est de vous, mesdames, messieurs, 
c'est de la nation que nous tirerons notre 
résolution et notre aptitude à vaincre. 

Sans doute ne réglerons-nous pas tout 
du premier coup, sans difficulté et à notre 
guise, Qu'au moins grâce à vous et si 
Vous avez, comme je me permets de vous 
le eonseiller, confiänce en ecux qui vous 
représenteront, nous puissions mériter ja 
récompense, qu'en transposant ce vers de 
Péguy: « Heureux ceux qui sont morts 
dans une juste guerre » nous osons récla- 
mer pour notre pays: Que, du moins, ne 
Soient pas malheureux ceux qui lutlent 
Dour une juste paix! 

La paix! Enfin Ja paix! (Vifs ajjlaucdis- 
SCinenls sur tous les Lancs.] 


(Vifs apnlau- | 


M. le président. la parole est à M. Le 
Bail. 

, M. Le Bail, Mesdames, messieurs, après 
la frande nouvelle qui vient de nous être 


annoncec, apres Ja manifestation de sym- 


1} "mar 1! 11 
{ pathie unanime à laquelle elle a donné 


lieu, après l'hommage qui a été rendu par 


de cette négocialion 
mon intervention perdrait 
sou intérêt, Je ren 


1101 ; UOUNC 


PRES di à < 
(APpaudssements), 
1 beaucoun de 


à la parole. 
M. le président. La parole est À M. Rama- 
FONV. 


_M. Jules Ramarony, Mesdames, mes- 
SIEUrs, j'avais le désir d'intervenir dans ce 
débat, uniquement pour attirer 
de M. le ministre des aftaires 
sur la situation de l'Autriche. 

Je voulais, lui poser quelques 
questions ll D. 1 
France, 

Je ne doute pas, après les explications 
qu'il a données, que M. le ministre des 
affaires étrangères saura, à Moscou, repré- 
senter nolre pays dans les conditions les 
meilleures, et qu'en ce qui concerne l’Au- 
triche, il saura trouver la formule qui per- 
ueltra de défendre Ja position d'un pays 
qui, certes, a commis des fautes mais qui, 
tout de mème, ne doit pas être assimilé à 
d'autres territoires allemands, parce qu'il 
a une situation telle qu'il peut encore ren- 
dre des services à Ja civilisation euro- 
péenne. 

Sûr, après les paroïes qu'il a prononctt 
que M. le ministre des affaires étrangi 
saura soutenir celle position, je crois de- 
voir également renoncer à mon interven- 
lion. (Applaudissements.) 

A. le président. MM. Charles Lussy, Jac- 
ques Duclos, Robert Lecourt, Henri 
Queuille, Joseph Laniel et René Coty ont 
dépos® un ordre du jour ainsi libellé: 


« L'Assemiuée nationale, 


l'attention 


j'a 
étrangères 


à ce sujet, 
relatives à 


1 


es 
ères 


« Après avoir entendu les déclaration 
du Gouvernement, 

« Lui fait confiance 
intérêts 


our défendre les 
de la France et de Ja paix, 

«Et pasec à l’ordre du jo 

Personne ne demande la parolt 

Je mets aux voix l’ordre du jour pré: 
senté par Lussy et ses col- 
lègues. 

M. Lecourt. Je dépose ul 
serulin, 


d mande de 


M. le président, Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
rroupe du mouvement républicain popu- 
aire. 

Le serulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM, ics 
secrétaires en font le dépouiliecment.) 

M. te président. Voici le résultat du dé- 
pouiliement du scrutin: 

Nombre des votants.......... 008 
Majorité absolu. ...sosoéosse SUY 
Pour l’adoption...... 608 
L'Assemblée nationa’e a adopté. (4pylau- 

dissements unanimes.) 


— 11 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SQUS RESERVE QU'IL NY AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à Farti- 
cle 36 du règlement et à la décision de Ja 





| conférence des présidenis du 25 février 


M. le président à celui qui fut l'initiateur | 








1947, il y à lieu d'inscrire en tête de l'or- 
dre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui la propo- 
sition de resoiution de M. Ramarony et 
plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à pratiquer une 
politique d'encouragement à la production 
et à la livraison du blé et du lait, (Com- 
mission de l'agriculture.) 


— 12 


RENVOI À DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans s stances des 
21 janvier 1947 et G février 1947, l'Assem- 
blée avait renvoyé à la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre : 1° la proposition de résolution de 
M. Vée et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir 
le rajustement des indemnités de réqui- 
sition au bénéfice de certaines calcgories 
de prioritaires (n° 390); 2° Ja proposition 
de résolution de MM. Edgar Faure et Mo 


rice tendant à inviter le Gouvernement à 


prévoir un dédommagement équilable 
pour les prestataires des réquisitions d'au 
tomobiles (n° 457). 

La commission de Ja reconstruction et 
des dommages de guerre se déclare incom 


Conformément à l'article 25 du règle- 
ment, je consulte l'Assemblée sur Je 
i de ces deux propositions de résolu 
tion à la commission de Ja défense natio- 
nale, la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre reslant saisie 


pour avis. 
I n'y a pas d'opposition 
Il en est ainsi ordonné. 


Dans sa stance du 14 février 1217, l'As 
semblée avait renvoyé à la commission 
des territoires d'outre-mer les propositions 
de loi: 1° de M. Sissoko et plusieurs de 
ses collègues tendant à aligner sur un 
pied d'égalité les pensions et retraites des 
anciens combattants et victime de Ja 
guerre des territoires . d'outre-mer avec 
celles de Ja métroople ; 2° de MM. Augarde, 
Monteil et Boganda tendant à faire hénéfi- 
cier les autochtones des territoires d'outre- 
mer du régime de la loi du 16 avril 1930 
concernant Ja retraite du combattant; 
3° de MM. Augarde, Monteil et Boganda 
tendant à accorder le bénéfice de la loi 
du 31 mars 1919 à tous les militaires au- 
tochtones des territoires d'outre-mer et 
leurs ayants cause (n°* 587, 605, 606). 

La commission des pensions, d'accord 
avec Ja commission des territoires d’outre- 
mer, demande que ces propositions de loi 
soient renvoyées, pour le fond, à son exa- 
men, la commission des territoires d’outre- 
mer restant saisie pour avis. 


I n'y a pas d'opposition 2... 
Il en est ainsi ordonné, 


Dans sa séance du 18 février 1947, l’Ag- 
semblée avait renvoyé à Ja commission 
des territoires d'outre-mer la proposition 
de loi de M. Augarde tendant à augmenter 
la retraite des anciens militaires marocains 
et tunisiens (n° 626), 


La commission des pensions, d'accord 
avec Ja commission des territoires d’outre- 
mer, demande que cette proposition de loi 
soit renvoyée, pour le fond, à son examen, 

Il n’y à pas d'opposition 7. 


LL en est ainsi erdonné, 
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RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
moyens de communication demande à être 
appelée à donner son avis sur la propo- 
gition de loi (n° 685) de M. Fernand Gre- 


nier et plusieurs de ses collègues tendant 
à constiluer des sociétés de messageries, | 
dont l'examen, pour le fond, a élé renvoyé 
à la commission de la presse. 


Conformément à 
ment, l’Assemblée 


l’article 27 du règle- 
voudra sans doute pro- 


noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La cominission des moyens de commu- 
nication demande à être appelée à donner 
son av:s sur la proposition de loi (n° 684) 


de M. Fernand Grenier et plusicurs de ses 
coilègues sur le transport des périodiques, 
dont l'examen, pour le fond, a été ren- 
voyé à la commission de la presse. 
Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans douto pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


nical 
son 


on demande à être appelée à donner 
avis eur Ja proposition de loi (n° 654) 
de M. Bichet et plusieurs de ses collègues 
relative an statut des entreprises de grou- 
page et de distribution des journaux et 
publications périodiques, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la presse. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des moyens de commu- 
nicalions demande à être appelée à don- 
ner son avis éur la proposition de résolu- 
tion {n° 600) de M. PBaurens ct plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
verneinent à créer un secteur agricole de 
l'essence, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission de l’agriculture. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. {Assentiment.) 


La commission de la reconstruction et 
des donunages de guerre demande à être 
appelée à donner son avis sur Ja propo- 
sition de loi (n° G40) de M. osenblatt et 
plusieurs de ses col:ègues tendant à accor- 
der Ges délais de payement aux sinistrés 
et spoliés, acquéreurs de biens sous sé- 
quesire provenant de patrimoines ennemis 
ou des collaborateurs, dont l'examen pour 
le fond à été renvoyé à la commission des 
pensions, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La cominission de la reconstruction et 
des dommages de gucrre demande à être 
appelée À donner son avis sur la proposi- 
Uüon de loi (n° 633) de MM. Courant et Coty 
tendant à exontrer les propriétaires sinis- 
trés de la contribution prévue par l’ordon- 
nance du ?8 juin 195 sur le fonds national 
d'amélioration de l'hab:tat, dont l'examen 
pour lo fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la justice et de législation. 

Corformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemb'ée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre demande à être 
appelée à donner son avis sur la propo- 
sition de loi (n° GO1) de M. Coudray ten- 
dant à exempter certains sinistrés des obli- 


ral des impôts directs, dont l'examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 

Conformément à l’articie 27 du règle- 


! ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 


l 











noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.} 

La comrrssion de la production indus- 
trielle demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de résolution 


| (n° 609) de M. Baurens et plusieurs de ses 
: collègues tendant à inviler le Gouverne- 


ment à créer un sceteur agricole de l’es- 
sence, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission de l'agriculture. 

Conformément à d'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre demande à être 
appelée à donner son avis sur la propo- 
siiion de loi (n° 384) de M. Guy Petit et 
plusieurs de ses collègues tendant à main- 
tenir en possession jusqu'au 1% janvier 
1918 les commerçants, industriels et arti- 
sans sinistrés par faits de guerre, dans 
les lieux où ils ont installé leur exploita- 


La |! {ion commerciale après le sinistre dont 
La commission des moyens de commu- | 


ils ont été victimes, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


+, je 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, J'appelle l’Assemblée à 


: régler son ordre du jour. 


La parole est à M. le ministre des finan- 
ces. 


M. Robert Schuman, minis{re des firan- 
ces. Mesdames, messieurs, 56 Gouverne- 
rent demande l'inscription à l’ordre du 
jour de la séance de mardi prochain du 
projet de loi portant ouverture de crédits 
au titre du budget extraordinaire pour 
l'équipement et la modernisation. 

En voici la raison. 

Nous sommes tenus par un délai très 
court: ces crédits doivent être votés le 
19 mars au plus tard. Il est donc indispen- 
sable que l'Assemblée se prononce dans 
l2 courant de la semaine prochaine, afin 
que le Conse'l de la République puisse 
disposer du minimum de temps nécessaire 
à l’exomen de ces crédits. 

C'est pourquoi je me permets d'insister 
pour que l'ordre du jour de l’Assemblée 
soit modifié en conséquence, 


M. Louis Marin. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Louis 
Marin. 


M. Louis Marin, Je tiens à formuler une 
observation, puisque la commission du rè- 
glement se tait, 

Le rapport relatif au projet dont il vient 
d'être question n'est pas distribué. Nous 
ne devons pas inscrire à l’ordre du jour 
un projet qui engage des centaines de 


, milliards sans être en possession d’un rap- 


port et sans qu’un délai suffisant nous soit 
accordé entre sa distribution et sa discus- 
sion. 

On vient de nous dire que le projet doit 
être voté à une date déterminée. Mais on 
nous dit cela chaque fois. Et, chaque fois, 


gations de l'article 353 bis du code géné- | l'Assemblée donne ce spectacle scandaleux 





de ne procéder qu'à une discussion hätive 
de ne rien contrôler et, pour tout dire, 
d'accepter sans murmure tout ce qu'on lui 
propose. 

Eh bien ! il faut que cela cesse ! 


M. Jacques Duclos. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M, Ja. 
ques Duclos, 


M. Jacques Ducios. La commission deg 
finances a terminé ses travaux. Elle a exa. 
miné le projet de loi déposé par le Gouver. 
nement et M. le rapporteur général m'a 
prié d'informer l’Assemblée que son rap- 
port, qui est prêt, et qui est à l’impres- 
sion, sera distribué mardi matin. 


M. Louis Marin. Nous ne disposerons pas 
du temps suffisant pour étudier le projet, 


M. Jasques Ducios. Je me borne à infor- 
mer l’Assemblée de l’état de la question. 


M. lo président. Je précise que le per- 
sonnel de l'imprimerie travaillera samedi 
et dimanche pour permettre la distribu- 
tion de ce rapport dans les moindres 
délais, 


M. Jacques Ducios. Par conséquent, le 
rapport sera sans doute à la distribution 
dès mardi matin, 


M. André Mercier (Oise). Je demanis 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. Andrô 
Mercier. 


M. Aridré Mercier (Oise). Je rappelle à 
l’Assemblée que, par ses décisions inter- 
venues sur les propositions de la confé- 
rence Ges présidents de mardi dernier, 
elle avait fixé son ordre du jour pour 
l’ensemble de la semaine. 


Elle avait notamment décidé de consa- 
crer toute la journée de jeudi — et même, 
si besoin était, pour en terminer, une 
séance de nuit — à la discussion relative 
aux problèmes dont l'examen vient de 
s'achever. 


Les questions qui n'auraient pas pu 
venir plus tôt en discussion devaient 
être inscrites à l'ordre du jour de ja 
séance d'aujourd'hui vendredi. 

Or, en fin de semaine, trois questions 
au moins n’ont pas pu être disculées. 

L'Assemblée avait, par ailleurs, décidé 
de consacrer une partie de la séance de 
mardi prochain aux réponses à des ques- 
tions orales. 

Si, maintenant, on retarde encore Ja 
date d'inscription de ces questions, il 
devient désormais inutile, pour l’Assem- 
blée, de décider quoi que te soit. (Très 
bien! très bien!) 


M. le président. L'Assemblée vient d’en- 
tendre la proposition de M. le ministre 
des finances. 


Je lui rappelle, d'autre part, la liste des 
affaires qu'elle a décidé hier soir d'ins- 
crire à l'ordre du jour de la séance de 
mardi prochain 4 mars: 

Discussion des propositions de loi: 


Sur le temps de travail dans les profes- 
sions agricoles; 


Sur la revision des contrats des collec- 
tivités locales. 


Suite de la discussion du règlement. 
Examen en deuxième lecture: 


Du projet sur les transports postaux 49 
la Seine; 

Du projet de crédits concernant la con- 
position du gouvernement. 
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er rataie 
piscussion : 

pu projet relatif aux régimes de re 
traites, 

pu projet sur les allachés du travail. 
Fixation de la date de discussion d'inter- 
pellauons. 

piscussion des prapositions de Jai sur le 
«atut des membres non magisirats du 
conseil supérieur de la magistrature. 
Réponses des ministres anx questions 
orides, qui sont au nombre d'environ 170. 
L'Assemblée étant ainsi éclairée, je 
à Se [rononecr. 


Vals 


‘ op 
Jinvit I 


M, René Mayer. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. René 


Ma cr. 


M. René Mayer. L'ordre du jour que vous 
venez de lire, monsieur Je président, pour- 
nit être celui d'une séance qui aurait 
lieu jeudi matin et, conformément à Ja 
mande de M. le ininistre des finances 
\issemblée pourrait commencer 
xamen du budget extraordinaire 
équipement et la moderniselion. 


Inardi 
pour 


{ 
J 
] 
l 
M, Louis Marin, Je demande la parcle. 


H, le président. La parole est à M. Marin. 


H. Louis Marin. Je ne comprends vrai- 
ment pas que l’Assemblée accepte qu’un 
budget pareil soit rapporté le matin et 
discuté le soir. Personne n'aura fa en 
prendre vraiment connaissance en dehors 
des membres de la commission des fi- 
pances, qui auront pu préparer leurs inter- 
ventions et pue seuls intervenir ulile- 
ment dans la discussion générale. 

Le rapport étant distribué le mardi m- 
En, peut-on vraiment prétendre que nous 
aurons le temps, en quelques heures, de 
le lire et d'y réfléchir ? 

En tout cas, au point de vue du règle- 
ment, nous n'avons pas le droit de Inüüi- 
fier l'ordre du jour. 


MH. André Herc'er (Oise). Vingt-quatre 
heures après l'avoir adojic! 


M. le ministre des finances. Je m'excuse 
d'insister, mais il est indispensable que ce 
projet soit voté la semaine prochaine. 

M. Louis Marin. Pourquoi ? 

H. le ministre des finances. Pour les 
lions que je viens d'indiquer. 

I s'agit de travaux qui f'isquent d'être 
arrêtés, puisque l’Assemblée clle-même, 
au mois de décembre, n'a volé des crédits 
de travaux que jusqu'à fin février, A partir 
où 1% mars, il n'y aura plus de crédits 
Nous pourrions tenir pendant quelques 
jours, mais l'extrême limite serait 1e 
10 mets. 

Si donc, le 10 mars, le projet n’est pas 
devenu loi, les conséquences seront: arrêt 
des chantiers, chômage, etc. 

Je dois mettre l'Assemblée devant 
responsabilités. 


ses 


M. Louis Marin. Nous pourrions commen- 
cer ja discussion du budget extraordinaire 
pour l'équipement et la modernisation le 
ÿ où le 6 et la poursuivre jour après jour 
Jusqu'à épuisement. 

Il ne nous sera pas possible de nous pro- 
noncer en connaissance de cause sur un 
lel budget si le délai qui nous est imparti 
est trop Hkef. 

Ne donnons pas au pays le spectacle 
d'un travail peu sérieux. 

Nous avons le droit de demander à ré- 
Lthir avant de voter un budget de plu- 








£aicdi. | 


l'Assemblée | 


M, Ramarony. Ji 


rappelle à 
que le débat sur Ja situation en 


ni 1 1 
Indochine 





cation de l'article 1 de la loi du 27 dé- 


ceinbre 1945). 


I. — Affaires sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat. 
{Application de l'art. 36 du règlement.) 


4° Proposition de résolution de M. Gros 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à rétablir dans 
leurs droits les viticulteurs ayant Comimer- 
cialisé tout on partie de leur récolte avant 
Ja parution de l'arrêté ministériel du 7 no- 
vermbre 1946 (n°s 488-645. — M. Zunino, 
rapporteur); 
omplétant l'article 483 
du code pénal {n°s 251-461. — M. Defos du 
Rau, rapporteur); 
3° Rapport de M. Jean Cayeux fait au 
nom de la commission du suffrage uuiver- 
sel, du règlement et des pétitions, en vue 
de déterminer la procédure d'élection par 
l'Assemblée nationale des personnalités 











appelées à faire partie du conseil supérieur 


sieurs centaines de milliards, Sinon, que } de la magistrature en ap] n de J'ali- 
penseront ceux qui iront le compile rendu | néa 4 de l'article 83 de la ut n à 
de nos travaux dans la presse | la République {n° 6: 
"riy l'rn v 1 n°w s : da ion nv ! 
Voix œaut “( }l n \ ü pas ut JU: EE ERA LEX à 1! ap 
SOUTUrTCS. il t 
M, Louis Marin. .… quand elle reparaîtra! | D ssion de la proposition de ] 1e 
D'ailleurs, il y encore des journaux | M. EL jau UC le 
; LS 1 
en ETfGvINCe, qui nous renseignent sur cé 2 TA nE t1 “ ù { 
qui &e passe à Paris, (Sourires. LA nebuol due qans 1 passes 
| agricoles (n° 1 M. M hit 
, - ! . . ! . 
M. lo président. Monsieur le ministre des | po 
hances, si l'Asseinblée dt lait de tenir | 
une seance Jédtil Malin, vou convien- | u LS 1 
aurait il ‘de FOsServe tout li JoOurre { | I Ï M ] 1 ct plu { l COle 
jeudi à la discu ni du projet don reiative la ré l la rés 
£ agil à à l 1 qe CErt | { nirat | | N 
Je ferais alors cette proposition à | CUHECTIVI CS 
l'Assemblée. o de M. Ci { et plusieu de « 
Hi . collegues tendant à autoris ja lation 
M. 2 ministre des finances. Si la diseus- | ou la révision des contrats de concession 
Sion pouvait s C pPOoUrsULvre Sans désem!] À | P par les € | tivitx le le n°s 417 
rer ét Si n us cthions assurés ( en avoir | 223 415 el annexe, 690 et anne M. L 
fini vendredi, je serais d'accord. | div, rapporte 
S Pr . | Gite la lo } 
M. Paul Ramadicr, président du conseil. |, ©U st” ja grasse Voyant bats 
Le débat pourrait se poursuivre éventuel- | du rapport fait au non de la commission 
} y r } 
lement 1 des 


irage universel, du réglement et 


I lions tendent à nu er le réglement, 
té à tre DTOVISOIT pui l'A semblée 
le (n° 14-7 et 8° parties. — M. B 


a été fixé, il y à une quinzaine de jours, | ü porteur 
à jeudi après-midi. | Peuxième J du projet de loi auto 
11 ne me paraît pas possible de l'aj . | risant l'exploitat en I e des transnoti 
ner. |] x dans Paris et sa | { 
| 34 M. Barthél(i rappor! 
M, le président. Il pourrait éventuel | Deuxième lceture du pr ü nortant 
ment venir vendredi. La e et annulation ÿ édil 
! } 11 111 i 1 { 1 ni n 
FPS | 27 ' N 1 
M. le mnistre des finances. J'ac opte Ja l'i i i {ti { il [M | HO ". 
proposition de Al le D: sident, tendant à | mou ONs à; 20, LA cr SOI 
* à ‘ { vermont { ) 
consacrer les deux séances de jeudi pro-}|, Do Te ppt Le es M. Chaï 
chain à la discussion du budget extracr- | parange, FaphoriCUT gene 
dinaire. | Discussion du ] t de loi tendant à 
ct lonner le régi de l'ordonnance du 
F, le président. Je propos( lone à 1] ÀS- | evrier 1915 avec | régimes « retraite 
cembiée de tleuir une séance du matin ! lois des 14 avr:l 1924, 29 juin 1927 et 
jeudi prochain G6 mars et de réserver Îles | 21 mars 1928 (nt 20-65 M. Cherrier., 
deux séances de ce même jour à la discus- ! ra] yorteur). 
sion du projet de loi relatif au budget biscuss:on du ] t loi portant cri 
aile Hnnipx été ‘. PACE n rue } 11 ni L | 1 111 
exiraordinaire pour l'équipemeut et Ja |ijon d'attachés du travail (n° 296-629 
modernisation [ b 2 
it u. Pa au, dj} iCUI 
}l n'y à pas d'opposit in 7... Fixation de la date de dis in d'il 
. L abat A bas lerpellations, 
I en csi ainsi décidé. 
biscu on des prop Î 10E: 404 
axdi nrarhaîin £ mar À coiso honres Ù Ù : 

Mardi tva - 1 Mars, à SIZE HCUTC: | M. Grimaud et ll ] il de ses collègue 
séance publique : relative au statut d membres du Conseil 
Nomination, par suite de vacances, de | supfrieur de la mag stralture n'ayant pa 
membrés des commissions; qualité Ge magistrats de carrière; 2° di 
RACE LÉ 5 à | xs Cavenx « lo < nl 
Nomination, par suite de vacances, de , M. Jeat Pr 1 age du ver Ge 24 re var 

, N . " et1ec en(ian a IxeI li ( 101 
membres appelés à figurer sur la liste des ! el gros ill » reg vs d g ans 
A £ : - . \ | es conditions x 3» d ) les 
jurés de Ja Haute Cour de justice (Appli- ! © conditions d'exercice OU MAnGAE 04 


membres titulires et suppléants du Con 
se | surérieur de la magistrature, élus con 
forménent à l'alinéa 4 de l’article 83 de 
la Constitution de la République et fixant 
des conditions communes à l’ensemble des 
membres du Conéeil supérieur de Ja ma- 
gistrature (n° 404-614-7366. — M. Grimaud, 
rapporteur). 


Réponses des ministres 
orales : 


à des questions 


I. — Présidence du consoil. 


4. — M. Henri Thamier expose à M. le 
président du conseil que, conne l'an der 


| mer, et malgré les promesses repé ét 
| faites par les ministres successifs du ravi- 


laillement, le Lot co: 


grande partie de sa ration de 

qe ix atteignant T0 F le litre: que, de ce 
fait, henucoup de travaitieurs modestes et 
de petites gens ne peuvent se 
la part qui leur revient, et li 


evoir une 
vin à u! 


itinue à re 


ocurer 


demande 





quelles mrsures il compte prendre pour 
| remédier à celle situation regrettable. 
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Mince Duverno 





d'examiner Ja possi- | C 























































































biiité de l'attribution de la carte de tra- |1 
vailieur de force aux mères de famille qui 
travaillent au dehors de 

en urant leurs travaux ménagers el qui, |; 


de co fait, sont astreintes à une dépense I 


vivres entend suivre vis-à-vis des restau- 
rants ux dont le but est d'assurer la 
subsis'ance quo‘idienne des infortu- 
nés et qui sont menacés de disparaître 
s pouvoirs publies ne leur est 
iu plus tôt. 


Walleck Rochet demande à 
ident du conseil (haut commis- 
sartjiat au ravilaillement) s’ii n'envisage 
pas d'appliquer un système de répartition 
tant aux travailleurs non produt- 
icurs, aux retraités et petites gens aux 
1( ources modestes de bénéficier quel que 
soit le lieu de leur domicile, des distri- 
butions et supplément 

consommateurs des centres urbains, alors 
que, par suite du sys'ème de répartition 





en vigueur, les travailleurs non prouue- 
teurs de nombreuses localités dites rura- 
les sont privés des distributions de pro- 
auxquels ont droit les 


duits alimentaires 
habitants des villes et des communes clas- 
sées parmi les centres à suppléments na- 
{ionaux ou régionaux. 


| 
| 
6. — M, Pierre Meunier expose à M. le | 
président du conseil (haut commissariat | 
au ravitaillement) que l'obligation imposée 

ix producteurs de vins à appeilation con- 
trôlée, en vertu des arrèlés des 2 janvier 
1946 et 23 novembre 1916, de mettre une 
partie de leurs récoiles à la disposition 
du commerce d'exportation avant d'être 
autorisés À livrer le reste à la consomma- 
tion intérieure a pour effet d'obliger de 
nombreux vignerons à conserver toute 
leur production, faute de n'avoir pu ven- 
dre le contingent réservé à l'exportation, 
et lui demande quelles mesures sont envi- 
sagées pour mettre fin à une situation 
aussi préjudiciable aux producteurs qu'aux 
consommateurs. 

7. — M. Maurice Genest demande à M. le 
président du conseil s'il ne compte pas, 
dans l'intérêt même des consommateurs, 
zermettre aux artisans de produits laitiers 
de fournir, dans le cadre du contingente- 
ment, leur clientèle de détaillants, en abro- 
geant le décret de Vichy qui, toujours en 
vigueur, les oblige à ne fournir que les 
grossistes, ce qui, par l'existence d'un in- 
termédiaire supplémentaire, tend à aug- 
menter les prix de ces produits à la con- 
sommation, 

8. — M. Paul Antier demande À M. le 
président du conseil s’il prévoit de donner 
une ration supplémentaire de vin pen- 
dant la aime des gros travaux agricoles 
aux exploitants et ouvriers agricoles. 






% 
e 
! 


9, — M. Charles d'Aragon demande à 
M. le président du conseil s’il ne juge pas 
opportun d'accorder aux consommateurs 
non producteurs domiciliés dans les com- 


is demande à M. le ytages en matière de ravitaillement qu'aux 


leur foyer tout | y Je président du conseil quelles mesures 


physique plus grande. iutrefois attribuée aux enfants, celle-ci 
3. 1. Robert Ballanger demande à | ayant complètement disparu depuis sa 
M. le président du conseil quelles mesu- | mise en vente libre. 
res il comple prendre pour remédier à 11. — M. Robert Prigent expose à M. le 
Ja situation de nombreuses localités du |'hrésident du conseil que les lois, arrêtés 
ni, ment de Seine-ct-Oise, qui sont | &t règlements d'administration publique 
classées en catégorie « rurale » ait point | Gui paraissent depuis plusieurs années ont 
de vue des titres de ravitaillement alors | étahli de très nombreuses et diverses for- 
qu'elles sont habitées per une grande pro- | malités administratives, dont ceux qui 
poriton non-producieurs qui, dans €eS | Sont tenus de s’y soumettre ne sont pas 
condit , sont très nettement défavori- toujours avertis; et lui demande note 
SCA) mesure il compte prendre pour remédier 
1. Mine Germaine Degrond demande | aux difficultés de connaissance des textes 
à M {lo président du conseil ces ministres | et notamment pour changer les méthodes 
quelle politique le haut commissaire aux |! surannées de leur publication. 


ments touchés par 165} comportant aucune indication sur la mo- 


! ment des canaux Paris-Nord y étant, par 
| contre, prévu, et la Belgique modernisant 
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onsommateurs résidant dans les centres 
irbains. 
10. — Mile Rente Prévert demande à 


1 compte prendre pour ramener sur le 
narché, à des prix normaux, la confiserie 


I. —— Ministre d'Etat, président du conseil 
du p'en. 


12. — M. André Pierrard demande à 
M. le ministre d'Etat, président du conseil 
du plan, quelies mesures le Gouverne- 
ment comple prendre en matière de 
modernisation tant du port de Dunkerque 
lni-même que des voies navigables le 
reliant à son hinterland industriel afin 
de protéger efficacement cet établisse- 
ment marilime de la concurrence d’An- 
vers, le texte publié du pan Monnet ne 


dernisalon du port de Dunkerque et des 
canaux qui :e relient à la région indus- 
triee du Nord - Pas-de-Calais, l’élargisse- 


également son réseau des canaux d’An- 
vers à Gand et vers Lille, alors qu’Anvers 
énéficie déjà largement des destructions 
causées par la guerre à notre grand port 
lu Nord. 


IT. — Ministre d'Etat chargé du secrétariat 
général des posics, télégranhes et té’é- 
phones. 


13. — M, André Barthélémy expose à 
M. le ministre d'Etat chargé du secréta- 
riat général des postes, télégraphes et 
téléphones que la retraite d'une femme 
fonctionnaire et l'indemnité pour sup- 
pléance électrique accordée à l'épouse 
d'un receveur distributeur étant considé- 
rées par l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones comme des reve- 
nus professionnels normaux, le bénéfice 
des allocations de salaire unique est 
retiré par application de l'article 23 du 
décret n° 46-2880 du 11 décemixre 1946 
aux agents des postes, télégraphes et télé- 
phones chargés de famille dont la con- 
jointe à pris sa retraite proportionnelle 
ou aux receveurs distributeurs dont la 
femme assure la suppléance électrique; 
qu'il en résulle dans le premier cas une 
perte de 10.380 F par an pour un ménage 
de fonctionnaires parisiens dont la femme 
a demandé sa retraite proportionnelle 
pour élever ses trois enfants, et dans le 
second cas une perte annuelle de 4.680 F 
à 6.636 F, selon le taux du salaire moyen 
départemental, pour un agent qui, à 
charge d’emploi, fait assurer sa sup- 
iéance électrique par sa femme, et lui 

emande quelles mesures il envisage pour 
que la pension constituée par des prélè- 
vements de 6 100 sur les appointe- 
ments, ainsi que l'indemnité de sup- 
pléance électrique assurée à charge d’em- 








nération de travail personnel afin de ne 
plus priver les chefs de famille de l'a. 
cation de salaire unique. 


IV. — Justice. 


14. — M. Fernand Grenier demande à 
M. le ministre de la justice s'il est 

que les témoins à charge ne soient ); 
convoqués ni entendus dans les proci; 
infligés aux collaborateurs de l'ennemi et 
si les jugements rendus en l'absence dos 
témoins à charge sont considérés comm 
valables. 

15. — M. Robert Manceau demande À 
M. le ministre de la justice s’il envisage 
d'élever à la 1" classe, en vertu da 
l’article 3 de la loi du 3 juillet 19%4 Je 
tribunal du Mans, celte ville ayant main. 
tenant plus de 80.000 habitants. 


16. — M. Félix Garcia expose à M. Je 
ministre de la justice que certains tribu- 
naux continuent à donner à la loi du 
13 avril 1946 sur le fermage et le métayase 
des interprétations absolument 1naccepta. 
bies; que le tribunal paritaire d’arrondis- 
sement de Mont-de-Marsan, au cours de «a 
séance du 14 février, a jugé que l’article 
22 bis établissant le partage aux deux tiers 
ne s'applique pas à l'année 1946, ce qui est 
en opposition absolue avec la volonté des 
législateurs, avec les multiples déclara. 
tions de M. le ministre de l’agriculture sur 
ce point, avec la réponse fournie par M. Je 
ministre de Ja justice à une question 
écrite de M. Hubert Ruffe; que ce juge- 
ment, ainsi que d’autres jugements por 
tant sur des points différents soulève une 
profonde émotion parmi les nombreux 
imétayers et fermiers de France qui ne 
peuvent admettre qu'une loi aussi conforme 
aux intérêts de notre agriculture ne 
soit pas appliquée intégralement dans son 
esprit comme dans sa lettre, et demande 
à M. le ministre de la justice de prenire 
les mesures nécessaires pour que cessent 
les violations systématiques de Ja loi par 
certains tribunaux. 


17. — Mme Germaine Peyroles demande 
à M. le ministre de la justice où en sont 
les poursuites engagées dans les différen- 
tes affaires qualifiées généralement de 
scandales: vin, grands moulins, blé, ete., 
et de préciser pour chacune d'elles: a) le 
nombre de prévenus çt combh'en d’entre 
eux sont actuellement en prison et com- 
bien d’entre eux en liberté provisoire; 
b) les qualifications données dans les rt- 
quisitoires introductifs; c) la période dans 
laquelle ïil est possible d'espérer voir 
signer les ordonnances de renvoi, 


V. — Affaires étrangères. 


18. — Mme Madeleine Braun demande À 
M. le ministre des affaires étrangères s'il 
a fait faire une intervention par Ye chargé 
d'affaires français à Madrid pour obtenir là 
libération des trente-deux Français qui, 
entrés en Espagne au moment de la libé- 
ralion, alors qu'ils poursuivaient les grou- 
pes nazis qui passaient la frontière, ont 
élé atrrèlés et sont actuellement, par ordre 
de Franco, à la prison de San Miguel de 
Los Reyes, à Valence (Espagne), et quels 
sont les résultats qu'il a pu obtenir. 


19. — M. Gilbert de Chambrun demande 
à M. le ministre des affaires étrangères 
s’il envisage des mesures afin que ne soit 
plus tolérée, dans notre zone d'occupation 
en Allemagne, la présence d'anciens indus- 
triels nazis à la tête de leurs usines ct 


\a 


d'anciens juges nazis dans les cadres 








munes qualifiées rurales les mêmes avan- 





ploi, ne soient plus assimilées à Ja rému- 








la magistrature allemande. 















































































com- 


solre, 


es ré- 
dans 
voir 


ndé À 
»s S'il 
hargé 
nir Ja 

qui, 
_libé- 
grou- 
+, ont 
ordre 
el de 
quels 


nande 
igères 
e soit 
pation 


ne NE 





ASSEMBLEE NATIONALE — S 





VI. — Intérieur, 


20. — M. Gilbert Berger exnose à M. le 
uinistre de l'intérieur qu’à la suite de 
l'application de la loi du 3 août 1946 impo- 
sant aux communes d'augmenter leur per- 
sonnel de 25 p. 100, les trésoreries muni- 
cipales ont avancé 105 | 
dues aux employés municipaux; que de- 
puis celte date les sommes avancées par 
ces trésoreries n'ont pas été rembourstes 
ce qui cause des difiicuités considérables 
et lui demande quels sont les moiifs de 
l'opposition au remboursement des som 
mes avancées par ces trésoreries et ce qu'il 


Soil s > 


pense faire pour résoudre cette question. 
21. — M. Gilbert Berger expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu'en raison de l'or- 


donnance en date du 29 novembre 1944 
relative à la réintégration des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et muilakres 
révoqués, mis à la retraite d'office, licen- 
ciés ou rétrogradés, les trésorcrics muni- 
cipales se sont vues dans l'obligation de 
verser des indemnités alieignant pariois 
plusieurs centaines de milliers de francs; 
qu'il serait injuste que l'Etat ne prenne 
pas toutes dispositions utiles en vue du 
remboursement de ces sommes versées 
aux employés révoqués, ces révoculions 
avant élé prononcées par des décrets de 
1939 ct des lois du gouvernement de Vichy, 
en dchors des élus du peuple administrant 
les communes, et lui demande les mesures 
qu'il envisage afin d’assurer aux munici- 
palités, dans un délai aussi rapproché que 
possible, le remboursement intégral des 
sommes qu'elles ont avancées. 

22, — M. Gilbert Berger expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu en raison des ar- 
ticles 156 et 159 de la loi de finances du 
31 décembre 1945, les budgets de certaines 
villes on communes de France out ét“ 
équilibrés au moyen de subventions d'Etat 
dites « d'équilibre »; qu’à ce jour il reste 
un certain nombre de villes qui n'ont reçu 
qu’une partie de ces subventions, ce qui 
crée d'éncrmes difliculiés aux trésorcries 
municipales au moment de la clôture de 
l'exercice financier de l’année 1946, et Jui 
demande si toutes les mesures d'urgence 
ont été prises pour que les communes bé- 
néficiaires de ces subventions soient assu- 
rées de les recevoir intégralement et rapi- 
dement. 


23. — Mme Giberte Roca demande à 
M. le ministre de l’intérieur s’il est exact 
que, dans le projet envisageant la réduc- 
lion du nombre de départements français, 
le département du Gard, si riche, à la si- 
luation ferroviaire unique, avec sa popula- 
tion de 393.279 habitants, disparaisse au 
profit dn Vaucluse. 


24. — M. Demusuis expose à M. le mi- 
nistre de lintéricur que l'ordonnance 
n° 45-953 du 17 mai 1945, Utre IL, article 3, 
prévoit Ja création d’une caisse nationale 
des retraites à laquelle pourront être al- 
liliés les agents des départements et des 
communes et de leurs établissements pu- 
blics s'i:s sont investis d'un emjyloi jer- 
manent; qu'il serait juste de voir enfin 
lous les employés communaux, sans ex 
ceplon aucune et quelle que soit l'impor- 
lance de la iacalité dans laquelle ils exer 
cent, jouir à la fin d’une carrière bien 
remplie d’une retraite vraiment méritée, 
et lui demande à quelle date il prévoit la 
création effective de la caisse national: 
des retraites prévue à l'artiele 3 de l’or- 
donnance susvisée. 


25. — M. g Chérif expose à M. le 
Ministre de lintéricur que Je décret du 
27 novembre 1946 a rétabli les eonscils 








d'administration des offices départen - 
taux des anciens combattants et victime 


de la guerre, et qu'ainsi les orvanisations 
de combattants de 1929-1945, snciens pri 
sonniers de guerre, jeunes combattant 
la campagne d'l'ahe, de Tunisie, d@« 
France, les déportés, les F.F.I., les F.F.L., 
‘es F.F.C., etc. peuvent être représentant 
dans Îles con | ul { | \ des 
fices dépar et lui d&à 
q les mesures l Î ] 
que les offices ils s t Lo! 
dans le moindre d i des « d 
ministration sen À la 
topole. 

26. — M. Antoine Demusois ex] 
M. le ministre de l’intérieur que l'A mi 
biée nationale constituante avait un 
loi modifiant l'ordonnance du {1 oc! 
1915 qui permettait aux préfets de tran 
férer aux maires leurs pouvoirs en n 
ticre de réquisilion de logements; qu 
cette lai, qui répondait et répond « ré 


lui demande 
ont empêché la promulga'ion de Ja Jo: et 
ce qu'is pense faire à ce sujet. 


à une nécessité, n'est pas appliquée et 
quelles sont les ‘aisons qi 


27. — M. Antoine Demusois expose à 
M. le ministre de l'intérieur que, pou 
équiibrer leur budget primitif 1945, le 
communes tent 
crire en recette cerlaines sommes au 


autorisées à 1n 





tre « moyens d'équilibre »; que ces bud 
gets primitifs ainsi équilibrés avaient ét 
acceptés par les préfels; que les maires 


en eonséquence, escompla ent le pay 
ment par lPElat de ces sommes pour cou 
vrir une partie des dépenses inscrites 
dans leur budget: que le non-payement 
de ces sommes par Ü 

cheux élat d'esprit et se traduit par un 
déficit extrêmement gènant pour les con 
munes; que dans certains cas, en 19 
les trésoriers-paycurs générau 
préfets avaient donné avis favorable d 
payement et que, néanmoins, les somm 
ont été refusées par l'administration cen 
trale ; et lu: demande s'i considère comm 
acceptable de dénoncer unilatéralement 
un accord, s’il en mesure toutes les con 
séquences et ce qu'il compte faire. 

28. -— M. Demueois expose à M. le mi- 
nistre de l'intérieur qu’en raison de l'ap- 
plication de la loi du 15 mars 1923 sur 
l'aménagement des lotissements, à l’égard 
des lotis, un nombre très important d’as- 
sociations syndicales n'ont pu terminer, 
pour faits de gucrre, le programme des 
travaux qu'elles s'étaient fixé avrmt 1999; 
qu'il serait d'autre parti inconcevale que 
les associations syndicales qui avaient 
terminé leurs travaux en 1999, soient de 
nouveau dans l’obigation de faire Ja 
remise en état avant Ja passation dans 
le domaine communal, ces trivaux devant 
être compris dans les dommages de 
guerre; et lui Cemani. les mesures qu’il 
envisage pour remédier à cette siluation. 

29. — M. Albert Petit expose à M. le mi- 
nistre de l’intérieur que les services d’in- 
eend'e des communes suburbaines de la 
Seine ont été retirés, en 190, des attribu- 
lions des municipalités de ce département. 
Cette situation devait se terminer avec 
la cessation des hostilités. Or, il n'en est 
rien et, en 1947, les communes continuent 
à payer un contingent annuel pour !es ser- 
vices du régiment de Paris en banlieue ; 
et Jui demande s'il envisage le rétabit$- 
sement des services d'incendie de 1939 
ce qui ne manquerait pas d’alléger les fi- 
nances communales et eorrespondrait À 
l'opinion unantme des maires, exprimée 
au cours des assemb'ées des maires de la 
Seine et de l'association des maires de 
France. 
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ministre de la défense nationale vue l'ur- 
| 


gence des rcensermencenents LL L'on ne 


pourrait pas prévoir l'ociroi de perrmis- 
sions agricoles excepliionnellcs pour les 
Ï 
jeunes soldats agriculleurs des départe- 
men! ictimes de la gelé: 
Vu Cuerre. 

36. — M. Gaston Dassonville demande à 
M. le minisire de la guerre pourquoi les 
anciens ecombattan:s de Ja résistance, dé- 


corés de la médaille militaire, nommés ou 
promus dans la Légion d'honneur à titre 
exceptionnel, ne sont pas admis jusqu'ici 
à percevoir les traitements atlachés  & 
ces décorations. 


37. — M. Albert Rigal demande à M. le 
ministre de la guerre pourquoi il n'envi- 
sage pas d'accorder une permission spé- 
cixie aux fils d'exploitants de terres à blé 
et aux ouvriers agricoles actuellement 
sous les drapeaux, pour leur permettre de 
participer au récnsemencemment des blés 

38, — M. Pierre Villon demande à M. le 
ministre de la guerre: 1° si les militaires 
déclarés impropres au service colonial 
peuvent être néanmoins envoyés en Indo- 
chine; 2° si les militaires, soutiens de fa- 
mille, sont exemptts de l'emploi en Indo- 
chine; 3° quelies autres catégories de 
mililaires sont exemptées de cet emploi. 


39. — Le général Joinville demande à 
M. le ministre de J1 guerre quelles dis- 
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es pour le rapatrie- 
qui ont ci 


ibreux militaire 


expédiés en Indochine fin 1913, surtout 
ivec Ja D. 1 C., alo:s qu'iis étaient Gt 
mobilisables cu qu'ils ailaient l'être dans 
les scmuines ou mois suivants, leur main 
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13 M. Pierre Favet demande à M. le 


s raisons pour les- 


minisire des finances | 

auelles les services du ministère des fi- 
hiance n'ont pas encore adressé au {réso- 
rier-payeur de l'Algérie Ja circulaire d'ap- 


et n° 46-1615 du 16 juil- 
à 200 p. 100 à compter du 
supplément temporaire 
neipal de Ja pension des 


plication au t 
et 1946 portant 
15 avril 1943 Je 


augmentant le pri 


anciens militaires ct marins musulmans 
de l'Afrique du Noru. 

41. M. Robeiït Palaunger Gemande à 
M, le ministre des finances dans quelle me- 
sure les ctabissements d'a:sislance dai- 


vent retenir aux vieux hospitalisés dans 
les asiles la totalité des sommes qui leur 
reviennent au titre de l'allocation aux 
vieux ou de la retraite-du combatiant; et, 
au cas où ces retenues soraient admises 

ir la loi, quelles dispositions il compte 
prendre pour permettre aux vieux travail- 
leurs hospitalisés lesdits établisse- 
ments de garder par dev eux une CCer- 
taine parlie de leur retraite ou de leur pen- 


ion pour subvenir à certains de leurs be- 
soins personnels, 


45. — M. André Mercier demande à M. le 
ministre des tinances si le décret n° 5157 
du 28 août 1808 sur la culture du tabac est 
toujours en application et, dans l'affirma- 
live, quelles sont les lois ou toutes autres 


mesures législatives pouvant l'avoir modi- 
ue 


16, — M. Biscariet demande à M. le mi- 
uistre des tinances s'il compte cxorérer les 
passemenliers travaillant à domicile et qui, 
selon les termes de la loi du 1° août 1941, 
ne sont pas des artisans, du payement de 
la taxe pour frais de chambre des métiers 
et du payement de la taxe de transac- 
tons 
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17. — M. lierre Besset demande à M. le 
‘rs à 


CEE : < : à inièree EU 
ministre des finances si-les travail 
{ arifiés 


( 
4 2 £ / 1 . murnryer 4 
domicile qui exécutent des (Travaux t 


par des fabricants qui les leur confient, 


doivent Ôtre assujettis à l'impôt cédulaire 
sur les bénéiices industriels et cymmer- 
ciaux auquet s'ajoute la taxe sur les tran- 
cactions ou être assujettis à l'impôt cédu- 
laire sur les traitements et salaires, 

19, — Mine Duvernois demande à M. le 
ministre des finances queles mesures il 


dre pour exonéré r de l'impôt 


concernant la radiodiffusion les personnes 





dite; « économiquement faibles » 

19, — M, Mudry expose à M, le ministre | 
des fininees que les F, F, EL qui, à la li- | 
héralion, n'ont pas contracté d'engagement | 
pour la durée de Ja guerre ont été ren- | a 
voyés dans leurs foyers en bénéficiant | 


l 
de démobilsation évale à un 
leur date | 
que la date limite | 
l'ob- | 


d'une prime 
ou deux soide, 
d'entrée dans les K.F.L.; 
de dépôt des dossiers 
t n de cette prime a été fixée au 31 oc- 
tobre 145; qu'il reste encore, à l'heure 
Î 


mois de suivant 


nécessaires à 


résente, un assez grand nombre de FFT. 
qui auraient eu droit à celte prime, mais | 
n'ont pas fait les démarches 
en temps voulu; et lui demande s'il ne 
serait pas possible de reporter la date de 
dépôt des demandes afin de permettre aux 
bénéficiaires d'obtenir 


50, — M, Virgiüe Barel demande à M. le 


nécessaires | 


* ami f 
salisfaction. 
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R 1917 
poursuites dont sont victimes de nom. 


hieux commerçants et artisans pour ne 
pas avoir acquitté tout ou partie de Je 
colisations réclamées par Ja eaisse out. 
nome de recouvrement des comités d'or. 
ganisation, ex-crganisine vichyssois, le 


scul crime ayant été de résister aux 


jonctions Gu gouvernement de trahison da 
Vichy 
54. — M. Robeit Païilanger demande à 


M, le ministre des finances queiles mesur: 

il compte prendre pour faire cesser les 
anomalies et les inégalités existant dan: 
le classement en différentes zones des come 
munes du département de Seine-et-Oijse 


| soulignant en particulier que, dans une 


commune corne Saint-Ouen-l'Aumôûne, Ji 
traite des vieux atteint 14.000 
ors qu'à Pontoise, commune limitrophe, 
ic S’C à 13.000 francs ct que Ja même 
inomalie existe cntre Villepinte ct Au'ni:- 
sous-Pois ct entre Mevlen et les Mureaux. 
les conuitions da vie étant exactoment !5s 
mêmes dans ces différentes JIncalités. 

Do. — Mie Anna Scheli demande à M. 1] 
ministre des finances d'envisager la crée 
tion de différentes catégories pour l'imot 
su? J'habitation, la taxe frappant actu 
lement les contribuables d'une facon 
hitraire sans tenir compile de leurs re 
sources, 


re ’ 
JO, — Mine 


\nna Scheïl demande À M. le 
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ministre des finances pourquoi le taux de 
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ministre des finances s’il entend, au sujet 
de ja location des plages de Cannes et de 
Vallauris, maintenir la décision qui 
siste à substituer là mise en adjudication 
à la concession anvable aux municipalités 
el, par conséquent, à no pas tenir coinpte 
des dépenses effectuées par les communes 


inléressces. 


91: M. Valid il K Ji het CXpDOse ‘i M. ie 
ministre des finances que pour financer les 
{ravaux d'équipement rural prévu par le 
plan Monnet, l'Etat a le choix entre loc- 
troi de crédits en capital ou l'octroi de 
subventions pour intérêts, permettant de 
gager des emprunts locaux contractés par 
les agriculteuis eux-mêmes; et lui de- 
mande pour quelles raisons il n'adopie pas 
la seconde méthode, laquelle, tout en allé- 
geant le budget de l'Etat, permeitrait d’en- 
treprendre des travaux d’un volume beau- 
coup plus considérable. 


52, — M. Muius Patinaud expose à M. le 
ministre des finances que: par lettre en 
date du 12 novembre 1921, il accordait aux 
marchands des quatre-saisons de Saint- 
Etienne, nolanunent ceux stationnant place 
Bo:vin, le Bénéfice des dispositions de 
l'article 42-48 du déerct de codification du 
15 octobre 1926, compte tenu de ce qu’en 
raison des conditions d'exercice de leur 
profession €t particulièrement des règle- 
ments de police auxquels sont soumis ces 
contribuables, i!s devaient être considérés 
plutôt vendant en ambulance qu'à poste 
lixe,; qu'en conséquence, l'a iministration 
des contributions directes estimait qu’ils 
ne relevaient pas de la cédule des béné- 
fices industriels el commerciaux, et, par 
voie de fait, n'étaient pas redevabies de Ja 
taxe sur le chiffre d’affaires; et lui de- 
mande si l'administration précitée a le 
droit d'exiger de ces marchands Ja taxe 
sur ledit chiffre d'affaires ainsi que 1e rap- 
pel des années 1945-46 et s’il n’envisage 
pas de revenir aux précédentes disposi- 
lions, considérant que le commerce exercé 
est saisonnier, comportant un maximum 
de quatre mois de travail par an. 


53, — M, Henri Bourbon demande à 
M. le ministre des finances quelles mesures 
il compile prendre pour mettre fin aux 


l'intérêt foncier sur les propriétés bâties 
| lisage industriel, qui est de 200 p. 15 
‘ans l'ensemble de la France, n'est que de 


x) dans les départements de ja 
| Moselle, du Jout-lhin et du Bas-Rhin. 


- 


07, — Mme Anna Schell demande à M. 
ministre des finances quel est le total ds 
sommes payées par Ja population du Ba 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle par 
le budget du culie. 


DR, — M. Fobert Manceau demande à 
M. le ministre des finances ce’qu'il compte 
faire pour permettre le remboursement 
des marks que les prisonniers de guerre 
et les déportés ont été obligés de jaiss 
à Ja frontière à leur retour. 


09, — M. Gilbert Berger demande à M. le 
ministre des finances de bien vouloir lui 
| faire connaître les motifs qui s'opposent 
à l'application de l'ordonnance du 25 oc- 
lobre 1945, qui substitue les allocations 
familiales et te salaire unique prévus par 
le coûe de la famil'e, aux majorations ser- 
vies au titre de la loi du 31 mars 1919 
pour enfants et grands invalides avant 
Sa p. 100 et au-dessus et veuves de guerre. 


C0. — M. André Morice demande à M. le 
rainistre des finances s'il est en mesure 
de contirmer que le barème B concernant 
Jes retraités proportionnels est définit 
ment aboli. 

61. — M. André Morice demande à M. le 
ministre des finances si l'atiribution aux 
retraités proportionnels de l'indemnité de 
23 p. 100 prévue par la loi du 3 août 196 
sera aménagée de telle soile qu'à compter 
de la date de sa mise en vigueur, les 
retraités proportionnels puissent toucher 
celte indemmité calculée sur la durée effe:- 
tive de leurs services. 


G2, — M. André Morice demande à M. !° 
ministre des finances s’il confirme — bien 
que la péréquation des retraites sur Ja base 
d'annuités 
les traitements nouveaux qui seront pro- 
chainement élablis, aura pour point de 
départ le 10 janvier 1947, et s’il est en 
mesure de donner l'assurance d'un prom" 
aménagement du régime des retraites, de 
façon à permettre une péréquation rapide. 
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63. — M. André Morice demande à M. le 
ministre des finances s’il pourra donner 
des apaisements quant aux délais néces- 
çaires aux opérations de revision des pen- 
sions, afin que les intéressés ne soient pas 

lacés dans l'obligation d’attendre plus de 


six mois pour toucher le rappel de la péré- 


quation. 


61. — M. André Morice demande à M. le 
ministre des finances s'il à l'intention 
d'inscrire dans un projet de loi, ou de dc- 
cret, ou d’arrêté visant les fonctionnaires 
de l'Etat, une disposition spécifiant que les 
collectivités locales seront admises à ac- 
corder le bénéfice d'avantages analogues 
à leurs personnels retraités dès que les 
assemblées élues de ces collectivités au- 
ront pris des délibérations conformes. 


€. — M. André Morice demande à M. la 
ministre des finances s’il estime justifiée 
ja demande de la confédération générale 
âes retraites souhaitant, pour lesdits retrai- 
tés, une indemnité de résidence analcgue à 
celle dont bénéficient les vieux travailleurs 

ur lesquels une différence est faite entre 
< séjour à Paris et celui de province. 


66. — M. André Morice demande à M. le 
ministre des finances s'il croit possible 
d'accorder une majoration de 5 p. 100 de 
leur pension aux retraités avant élevé au 
moins deux enfants jusqu’à l'âge de 16 ans. 

67. — M. André Morice demande à M. le 
ministre des finances s'il accepterait: 1° 
d'attribuer la pension de reversion à tou- 
tes les veuves des retraités sous la réserve 
que des mesures frauduleuses — tel qu'un 
remariage tn extremis, — ne puissent ou- 
vrir droit à pension, et étant entendu que 
le bénéfice de cette reversion jouerait en 
faveur des veuves ayant contracté mariage 
avec le retraité décédé après son admission 
à la retraite, seulement dans le cas où el- 
les justifieraient de 10 années de vie com- 
mune légale; 2° d'attribuer le bénélice 
d'une allocation viagère correspondant au 
dixième de la pension de reversion par 
année de mariage pour celles qui ne pour- 
raient se prévaloir que d’un nombre d'an- 
nées moindre. 


68. — M. Félix Garcia expose à M. le 
ministre des finances que l'interprétation 
de l’article 2 de la loi du 13 seplembre 
1946, telle qu’elle est donnée par la cireu- 
laire 173/404 et qui prive du bénélice de 
l'allocation d'attente de 700 francs par mois 
les personnes dont une demande d’allo- 
cation aux vieux travailleurs est en cours, 
semble abusive et ne correspond pas à 
l'esprit de Ja loi; que Fapplication de la 
loi du 43 septembre 1946 donñe lieu, par 
ailleurs, à de nombreux abus, beañeoup 
des personnes qui ont été admises au béné- 
fe des allocations d'attente ayant des 
ressources manifestement plus élevées que 
le plafond prévu; et lui demande que des 
mesures adéquates soient prises rapide- 
ment pour que la loi soit appliquée d'une 
façon plus équitable. 


C9. — M. Antonin Gros demande à M. le 
ministre des finances qui, du viticulteur 
où du négociant acheteur, est légalement 
tenu d'acquitter la taxe de 127 franes par 
heetolitre, dite taxe de solidarité, qu'un 
certain nombre de viticulteurs exploitants 
de l'Hérault se voient astreints à payer. 


10. — M. Waldeck Rochet expose à M. 
le ministre des finances que, dans de 
nombreux départements, les commisions 
départementales des impôts directs, char- 
sées de déterminer F'impôt sur le bénétice 
dè l'exploitation agricole, ont manifeste- 
ment outrepassé la volonté du légistateur 
en dépassant parfois très largement les 








aux d'augmentation fixés par Ja loi de y tions syndicaes ouvrières et les consom- 
finances du 22 décembre 1946 et lui de- | mateurs, ainsi que par la C. G. A.: et lui 
mande s’il n'envisage pas de donner aux | demande quelles raisons ont pu faire 
représentants de l'administration qui font | obstacle, jusqu'à ce jour, À l'approbation 





partie de la commission centrale d'appel, | de ce projet d'arrêté et quelles nn ; il 
des directives tendant à reviser les déci- | envisage pour que soit réglé au plus vite 
Sions qui comportent des augmentations ! un prob'ème qui préoccupe ] n- 
abusives qui, contrairement à toute logi- ! mateurs et les vit TS Sa 
que, irappent général - ‘ 
se à es D: ons : =: M | Hé nri Bourbon dem: n t-L 
que les grandes exploitati | an dre 0e. l'écono nie nationale quelles 
taliste. | rar : e Ê ser ug" À ; { I = (l1S- 
La ts ur î il ou uecu ne 
71. — M. Joseph Denais demande à M. le ! frimestre 1947 le ec nl ngent de 7 ture 
ministre des finances suivant quelles rè-: du qualritine trimestre 1946 ani n'a As 
gles il est procédé à la réquisition des : Cté attribué aus ( t 
valeurs étrangères et pour quels motifs ! de l'Ain. 
leurs propriétaires ne sont indemnist 0. Mmo Îlert | 
qu'après de longs délais. M. le ministre de l'économie malion: Le 
72. — M. Joseph Denais demande à M. le 1° si un entrepreneur adjudieataire de tra 
ministre des finances quelles initiatives | FAUX pour le compte d'une collectivité pn- 


il envisage pour assurer aux actionnaires blique est 3 droit de refuser d'appliquer 
de la Banque de France la juste compensa- | l'ab lement prévu par les décrets des 
ion de l'expropriation qui les a atteints. 2 el 15 pero 14947 portant diminution 
généraie des prix, en invoquant je rabais 

73. — M. Roger Dusseaulx demande à } consenti À F'adjudication:; 2° quelle solu- 
M. le ministre des finances si un maire { tion peut être adoptée par un entrepre- 
peut exercer les fonctions de magistrat mu- ! eur soumissionnaire de travaux d'entre- 
nicipal et la gérance d'un débt de tabac. ! tien ct, en définitive, si une collectivité 
i pet duire de 5 p. { S Oit nré- 

74. — M. Louis Terrenoire demande à ce gag nd eyes ÿ" ä Eté 


À inictr 1ne H fi .] » CPI t S : à ; 
M. le ministre des finances sil ne seraill | fit par l'intéressé, se rapportant à des 


! 


ee possible d'envisager la suspension de ! travaux exécutés après marché. nonobstant 
‘application de l’article 41 de Ja loi de 1! je rabais offert ou consenti par le soumis- 


nances du 2% décembre 1945 en faveur des ! cjonnaire sur l'adjudicataire 
contribuables sinistrés, souvent dans une . 


situation difficile, qui ont dù mettre tou- 80, — M, Marcel Noël demande à M. le 
tes leurs disponibilités et même emprunter ministre de l’économie nationale: 1° comm- 
des sommes importantes afin de reconsti- ; bien il y a eu, au cours de l’annte 1946, 
tuer leurs entreprises industrielles, com- de vaitures atlribuées an corps mwdical 
merciales, agricoles et artisanales et qu'il françuis; 2° combien de voitures ont élé 
serait paradoxal de les frapper de la péna- ! attribuées au département de lAube; 
lisation de 10 p. 100, alors que l'Etat s’ac- ; 5° que 15 sont les px ectives d'uttribu- 
corde lui-même tous les délais pour faire : üon pour l'année 1947 
honneur à sa créance. | 81. — M. Bernard Paurier di + 
M. Je ministre de l’économie nationale: 
X. — Ecor>mie nationaie. 1° sil est exact que le 18 décembre 1946 
le démarcheur de l’attaché commercial de 
75. — M. Bergeret demande à M. le mi l'Uruguay a proposé à la France 2.00 ton- 
nistre de l’économie nationale: 1° quell nes de moutons congelés en careusse, au 
mesures il compte prendre pour la concer- | Drix départ de 40 fi u kilo add né 
vation du malfiiel des surplus alliés, pris des fr IS «€ transport, celle marchandise 
en charge par la Socitté nationale de . Tfnaue Paris sera de ;’onre de 55 à 


vente des surplus, et l'organiention pli œ [RE fran s le kilo, ces moutons étant pAva- 
ralionvelle des dépôts ; 2 si le rythme h'es en francs français bloqués k, que 
des ventes ne pourrait être accélére et s'il | française; 2° s'il est ézalement exact qu'il 
n’y aurait pas lieu de modifier les méthn- ! à Cie propose par un Gear heur d'Irlindo 
des actuellement employées, afin de met- |; C9S Doœuls vivants à 933,00 francs le kilo 
tre rapidement une grande masse de ma- ; Vivant, pus 10 franes au kilo de trans- 
tériel sur le marché; 3° quelles sont les : port de port à port, c’est-à-dire de Dublin 
parts respectives dudit malér'e! attribuées : à Rouen, cctte marchandise rendue Paris 
à la métropole, à l'Afrique du Nord, aux : pouvant être livrée à 11 consommalon à 
territoires d'outre-mer et à l'exportation. : des prix nettement inférieurs aux cours 


praliqués actuellement. 
76. — M. Abel Bessac demande à M. le | à A 
ministre de l’économie nationale quelles &2.+— M. Antonin Gios demande à M. le 
sont ;es dispositions qu'il compte prendre | Ministre de l'économie nalionaie qui, du 
pour assainir le marché de l'automobile | Vitcuileur où du négociant en vin, doit 
d'occasion et s’il n’envisoge pas de le ren- Supporter la baisse de 5 p. 100 pour ce qui 
dre à la liberté. concerne les ventes diles parfaites, qui 
; È . l'ont précédé la parution du décaet du 
77. — M. Pierre Cot expose à M. Je mi- | © janvier 1947 et celles qui auront précédé 
nistre de économie nationale qu'un | [à date du 1% mars prochain, en çe qui 
arrêté miristériel du 7 novernbre 1946 à | concerne l'application de la deuxième 
prévu qu’un régime spécial concernant la , baisse de 5 p. 100, baisse dont Jes vitienl- 
commercialisation et le prix de vente du ‘teurs déciinent la charge, mais qu'ils su- 
vin serait établi dans les départements de ! }issent, a'ors qu'ils n'étaient plus pro- 
montagne, après avis de Ja commission priétaires de leur vin su moment «& ! 


nationale de la viticulture; que le 20 no- ! byrution du décret de bai : 
vembre 1946, la commission nationale de 

la viticullure a émis son avis et à indi- &3, — M. Hubert Rulie expose f te 
qué les conditions dans lesquelles le prix | ministre de l'écor nation: d'un 
da vin devrait Cire fixé, par arrêté préfec wrété régional en dat 1 40 octobre 1944 
toral, dans un certain nombre de départ fixait, pour Je Lot-eï-üaronne, es prix de 
ments comprenant notamment la Savo:e; ; a prune « nte séchée ur la ca no 
que le 25 janvier 1917, M. ie prétet de ] 1944-1915; le 16 févri 1945 té 
Savoie lui adressait un projet d'arrêté |! ministériel fixait à nouveau les prix de 
approuvé par !1 mission const talive ; la prune d'Ente séchée pour la même cam- 
du ravitallel ral, leS organisa-  pagne 1944-1945, prix cn augmentation sur 














546 
ceux fixés par l'arrêté régional précité, 
les transactions ayant été effectuées au 
titre de la campagne 1944-1945 sur la base 
de l'arrêté régional, les pruniculteurs se 
sont vus frustrés de l'augmentation résul- 
tant de l'arrêté ministériel du 16 février 
1945, lequel'a joué exclusivement à l'avan- 
ige des conserveurs, par l'entremise de 
la direction des prix les conserveurs $e 
ont engagés À reverser aux prunicuiteurs 
la sormmine de un million de francs; et lui 
demande les mesures qu'il compte pren- 
dre pour rendre exécutoire, sans plus 





tarder, ce règlement de un million en 
suspens depuis bientôt une annce. 

8 M. Hilaire l'erden demande à M. le 
ministre de J'économie nationale pour 
quelles raisons il refuse de donner son 
wcord à la circulaire de M. le ministre de 
l'agriculture, approuvée prar M. le ministre 
du travail et relative À la mise en parité 
des laires des ouvriers agricoles avec 
ceux du hätment comme il a été décidé 
\ la férence économique de juilict 4946 
et réclamée depuis par les organisation 

io. patronaics ei OUVIICrCS 

85, — M, Paul Antier demande à M. le 


l'économie nationale ce qu'il 
e par « COUrS DorInaux » celon 

les termes de l'alinéa © de l'article 3 du 
17 du 21 février 1947 portant 
énérale des prix où il est 

dit: « Cette baisse s'applique aux cours 
en ce qui concerne les produits 


nunisire de 


£ . » 27 } 
décret n 41/-9 


ution 


HOTHAUX LE | 
souInis au régime des acquisitions priori- 
‘ 
Lacs 

86. — M. Paul Antier demande à M. le 


ministre de l'économie nationa'e com- 
ment s'établira da détermination et qui 
sera chargé, dans les départements, de 
l'établissement des prix limites et des ta- 
rifs prévus par le % alinéa de l’article 3 
du décret n° 47-317 du 24 février 1947, 
ainsi rédigé: « A défaut de cours normaux 
ou de cours limites, la baisse s’appliquera 
aux prix résultant des derniers tarifs et 
mercuriales de l’année 1916, ou, s’il s’agit 
de produits nouveaux, aux prix pratiqués 
à la date de leur introduction sur le 
marché, » 

87. — M. Pessac exjose à M. le ministre 
de l'économie nationale que les eociétés 
productrices d'oxygène liquide prétendent 
imposer à leurs clients le versement 
d'une somme importante par tube détenu 
habituellement par les utilisateurs, sous 
prétexte de réduire la durée d’immobilisa- 
tion des tubes vides et d'augmenter leur 
vitesse de rotation alors que, jusqu'à ce 
jour, les contrats d'utilisation prévoyaient 
la facturation de l'oxygène au mètre cube 
et une localion mensuelle pour le tube en 
dépôt et qu'il s'agit en fait, pour les four- 
nisseurs, de se faire rembourser le’ prix 
d'un matériel amorti depuis longtemps 
et de grever d'autant de prix de l'oxygène; 
et lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour éviter que les contrats pas- 
sés par les sociétés d'oxygène avec leurs 
clients soient modifiés d'une manière uni- 
latérale. 

88 — M. Raymond Moussu demande à 
M. le ministre de l'économie nationale 
quelles raisons justifient la réduction à 
54.000 tonnes de attribution de métaux 
ferreux au machinisme agricole, pour le 
premier trimestre 1947, contre GO.(KN ton- 
nes pour le quatrième trimestre 1946, goit 
10 p. 10, alors que le contingent général 
de métaux ferreux mis à la disposition de 
l'industrie française pour le premier tri- 
Eee 1947 à été réduit par rapport à ce- 
ui du quatrième trimestre 1946 de 1 mil- 
1.475.660 tonnes, 


lion 517.030 tonnes À 


soit de moins de 5 p. 100; l'industrie du 
machinisme 


agricole étant classée dans 


ASSEMBLEE NATIONALE 
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le plan Monnet parmi les six programmes 
de base, si la diminution de Ja répartition 
avait été également répartie entre ces six 
programmes de base, elle eut été de 
5 p. 100 pour chacun d'eux. 


XI — Agriculture. 
89, — M. Eugène Delahoutre demande à 


M. le ministre de l'agriculture s'il est 
exact que la France exporte actuellement 
du bétail. 

90, — M. Waldeck Rochet demande à 
M. le ministre de l’agriculture quelles dis- 
positions il compte [rendre pour que les 
‘réales secondaires importés soient mises 
à la disposilion des cullivateurs qui les 
utilisent à la taxe, c’est-à-dire à un prix 
èrement inférieur à celui du blé, ces 
‘éréales (tant vendues jusqu'ici couram- 
nent et officiellement par les négociants 
à un prix de 14 à 15 F le kilo, qui contri- 
bue à dévaloriser la culture du blé. 





91. — M. Michel Zunino demande à M. le 
ministre de l'agriculture si un contingent 
de chevaux d'importation pourrait immé- 
diatement être accordé au département du 
Var et, dans l’affirmative, quel serait le 
nombre de chevaux affectés. 

02, — M, Jules Blanchet expose à M. Je 
ministre de l'agriculture que certains dé- 
parlements de grosse cullure, qui étaient 
déjà équipés mécaniquement, ont pu rece- 
voir dix fois plus de tracteurs que certains 
autres départements de retites cultures 
ou de polvculture; et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour qu'à l'a- 
venir il soit tenu compte de la situation 
des départements de petites cultures ct 
le polveulture ou l'attribution de trac- 
teurs permettrait le remembrement de Ja 
propriété et faciliterait le développement 
des coopératives de cultures mécaniques, 
ce qui serait un précieux encouragement 
au développement de Ja production du blé 
et des céréales secondaires, 


93. — M. Albert Rigal demande à M. le 
ministre de l’agriculture quelles disposi- 
tions il entend prendre pour réserver, sur 
les hlés encore en meule, les semences 
pour l'automne prochain. 

9%. — M. Biscarlet demande à M. le mi- 
nisire de l'agriculture s’il est en mesure 
de donner l'assurance que les agriculteurs 
auront une attribution exceptionnelle de 
vin pour les grands travaux de l'éié pro- 
chain. 

95, — M. Marius Cartier demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° quelle est 
la quantité de semence prévue pour le dé- 
parlement de la Haute-Marne où la presque 
totalité des blés est gelée et où la date, 
pour le remplacement par du blé de prin- 
temps est très proche; 2° à quelle date les 
cullivateurs haut-marnais recevront ce blé 
le semence; 3° quel sera le prix du quin- 
tal; 4° s'il ne serait pas possible, au lieu 
de donner aux cultivateurs la somme de 
2,500 F mi hectare de blé réensemencé, 
de leur fournir la semence gratuitement. 


96. — M, Adrien Renard expose à M. le 
ministre de l’agriculture qu’en raison des 
gelées qui ont détruit les blés, des réen- 
semencements devront avoir lieu après le 
dégel dans des conditions difficiles pour 
les travailleurs agricoles qui sont dému- 
nis de vêtements et de chaussures ct no- 
tamment que dans le département de 
l'Aisne 28.000 ouvriers agricoles vont être 
obligés de travailler dans des conditions 
anormales, et lui demande s'il ne serait 
pas possible de procéder au déblocage de 
chaussures répondant ainsi au désir des 


ne 
97, — M. d'Astier de La Vigeric demands 
à M. le ministre de l'agriculture s'il à eu 
connaissance de la circulaire n° 2 4 
24 janvier 1947 de l’Union nationale des 
coopératives agricoles de céréales recom. 
mandant aux producteurs de blé d'ütiliser 
cerlaines dispositions réglementaires, tel. 
les que l'agrément du blé su départ ou Je 
payement comptant à l'agrément pour re. 
tarder légalement l'exécution des ordres 
de livraison et faire réfléchir le Gouver. 
nement, s’il a, en celte occurrence, de. 
mandé des explications aux dirigeants de 
l'Union nationale des coopératives agri. 
coles de céréales et de la C. G, À. et s'il 
a l'intention d'abroger les dispositions 16. 
glementaires qui permettent à certiins 
éléments dénués de patriotisme de retar. 
der leurs livraisons pour faire pression 
sur le Gouvernement. 
GR, — M. Desjardins demande à M. lo 
ministre de l’agricuiture quelles mesures 
il compte prendre pour donner immédin. 
ement aux cultivateurs les quantités 
d'essence supplémentaires qui leur sent 
nécessaires pour effectuer les trivaux nc. 
cessités par le réensemenceincent des Llis 
ot orges. 

9. — M. Desjardins demande à M. le 
ministre de l’agriculture quelles mesures 
il compte prendre pour remédier à ja jé. 
nurie de main-d'œuvre agricole qui ré 
sultera de Ja libération des prisonn'ers 
de guerre. 

100. — M. JLalle demande à M. le mi. 
nistre de l’agriculture: 1° quel est le ton. 
nage monnaie matière attribué à l'agr. 
cuiture au cours du présent trimestre et 
quelles sont les prévisions en ce domaine; 
2e quel est le pourcentage monnaie mma- 
tière atiribué à l’agriculture par rapport 
aux ressources générales; 3° s’il envisage 
de rendre la liberté pour la cormmereiali- 
sation de certains articles teis que les cui- 
seurs par exemple. 

101. — M. Lalle demande à M, le minis- 
tre de l'agriculture s’il envisage le retour 
à la loi de 1936 pour le pare de la 
récolte de blé 1947 cet quel est le prix du 
quintai de blé américain ou canadien dans 
les ports français. 

10. — M. Camille Laurens demande à 
M. le ministre de l'agriculture suivant 
quelles modalités et dans quelle mes'ira 
le fonds collectif d'équipement rural ins- 
titué par le décret n° 47-192 du 16 jan- 
vier 1947, en vue de contribuer au finan- 
cement de la modernisation de l'équipe- 
ment rural, doit faire face aux besoins d& 
financement du plan Monnet. 

10, — M. Camille Laurens demande À 
M. le ministre de l’agriculture poyrquot 
le fonds d'équipement rural s'appelle 
fonds coileclif et fe fonds de progrès agri- 
cole, fonds national, se'on les termes du 
décret n° 47-192 du 16 janvier 1947 insti- 
tuant ua fonds collectif d'équipement rural 
et un fonds national de progrès agricole, 
et pourquoi l’article premier du mêms 
décret dispose que la gestion du fonds 
collectif d'équipement rural est confié au 
ministère de l’agriculture alors que l’arti- 
cle 5 stipule que la gestion du fonds natio- 
nal de progrès agricole est confiée au 
ministère de l’agriculture. 


104. — M. Camille Laurens expose à 
M. le ministre de l’agriculture que l'arli- 
cle 3 du décret n° 47-192 du 16 janvier 
1947, contresigné par M. le ministre de 
l'agriculture et par M. le ministre ds 
l'économie nationale et des finances, ins- 
tituant un fonds collectif d'équipement 
rural et d’un fonds national de progrès 
agricole, dispose que « le fonds collectif 





ouvriers agricoles. 








d'équipement rural est alimenté par une 
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PAR" 
partie de la marge de rééquipement 
incluse dans le prix des produits agrico- 
les » et que l'article 4 précise qu’un 
arrêté du ministre de l'agriculture et du 
ministre de l’économie nationale et des 
finances fixera le montant de cette marge 
et la fraction qui en sera versée au fonds 
collectif d’équipsment rural: et lui 
demande quel est le texte qui a institué 
la marge de rééquipement. 

105. — M. Camille Laurens demande À 
fn. le ministre de l'agriculture: 1° 
quelle mesure les prix actuels des’ pro- 
duits agricoles seront affectés par les 
modalités de financement prévues par le 
décret n° 47-192 du 16 janvier 1947 sur 
le fonds collectif d'équipement 


dans 


uywa nt 
rural el 


sur le fonds national de progrès agri- 
çole; 2° d’où proviendront Îles « recettes 
qui pourraient être instituées pour 


financer l’améliotation de la production, 
et ce qu'il faut entendre par l'expression 


« organisme désigné ou à désigner 
con les 7 


termes de l'article 7, 2°, du 
lécret n° 47-192 du 16 janvier 


j 1947. 

106, — M. René Charpentier demande 
À M. le ministre de l'agriculture queilk 
mesures le Gouvernement a prises ou 
envisage de prendre pour parer au rman- 
que de semences qui doit se faire sentir 
au printemps et à l'autonrne 1917. 

107. — M, Albert Gau demande à 
ministre de l’agriculture si, pour 
rager les rares viticulteurs qui laissent 
actuellement mûrir leurs vins et 
nent ainsi des produits susceptibles de 
rivaliser à l'exportation avec Îles vins à 
appellalion contrôlée, il peut envisager la 
possibilité de commerci l j 
vieillis à point. 


108. — M. Albert Gau demande à M. le 
ministre de l’agriculiure quelles mesures 
il compte prendre: pour sauvegarder la 
qualité de la production viticole; pour 
supprimer l’inculture; pour encourager la 
produelion viticole, la politique de haïsse 
des prix fuivie par le Gouvernement étant 
en contradiction avec ja législation sociale 
acluelle qui, par la production des vins à 
appellation eontrôlée et la progressivité 
des impôts, provoque la réduetion du ren- 
dement, donc la hausse des prix. 
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109. — M. Henri Lespès demande à M. le 
ministre de l'agriculture s'il n'envisage 
pas de diriger à partir du 1% mai la tota- 
lité des engrais azotés disponibles vers les 
régions betteravières jusqu'à concurrence 
du tonnage total initialement prévu pour 
chaque département, 

110, — M. Louis Michaud demande À 
M. le ministre de l’agriculture quelles 
mesures il compte prendre pour permettre 
aux cCultivaleurs, énniers ou Imétavers, 
victimes d’un jugement d'expulsion, de 
continuer l'exercice de leur profession. 


XIE — Production inductricile. 


lil. — M. Robert Prigent demande à 
M. le ministre de la production industrielle, 
considérant l'intérêt évident des adoptions 
qui déchargent les finances publiques des 
fais d'entretien et d'éducation des enfants 
intéressés en leur procurant un cadre fa- 
vorable à leur croissance e! à leur éduca- 
lion, s'il ne serait pas possible de délivrer 
à tonte famille adopiive, dès le moment 
de la prise en garde de l'enfant, les mé- 
mes cartes de textile que celles qui sont 
accordées aux futures mères dans la pé- 
riode prénatale et aux accouchées. 


112. — M. Georges Morand expose à M. le 
rüinistre de la production industrielle qu'il 
ävail déjà attiré son attention, au mois de 


ASSEMBLEE NATI 


obtien- | 


ONALE — SEANCE DU 28 FEVRIER 1947 











— 
| décembre dernier, sur les conditions d'hy- f à l'échelon national des produits nécessai- 
| iène des ouvriers de préparation des étou- | res aux coopératives, soit pour li équi- 
| pes d une usine d° \ugeis, qui sont trés pen nt, &oit pou les distributior en 
| uclectueuses, étant donné que l'on utilise | euiture, réparülions de monn matii 
des chanvres américains, qui sont les plus éhicules utilit ce ; | pa - 
| poussicreux du monde, que les bureaux | n es de cér RUT betai 
| au comité d'organisalion de cette branche, urplus américui ( { tri ! 
| MAIRTé piusieurs démarches renouvelé: | Ta ? , > 
ont matenn l'int tion absolu | l'u | . 
| faire des Int cr i-cisant pou évilel | nt | nat 1, d : 
+ a fra { { ] | ? S ]l ENVI Nr iv d'a vi ? i A n i 
| de fair 11e € et et d'anno \ fédér Ses j | ” 
lou 1 | ur, 1 Hi 
| fer, 1e plus ra nent possible, un lu- | ll this { { td 
ion favoral LA uatio | tint 
| 113. — M. Albert Rigal demande à M. 1e | 
Le re e,de 1 production industriel I] Cducaiion national 
| quel S Üi n il entt | preniure pour | 
| que la pr'ouu 4 | 1 N Huiqu | A. Hi I AI ln 
| et [eu la Ce UX SOI I ist L ha Fiat! | n | édu { P ; 
| dan le départemen iu Loi unit 1946, la ré} | ) 
| 11 M. Mariu Patit Ii EX) à -M. | j Chat! 0! | | po 
| Minis re de ]a roaucLiio inqau: icile les | l €! 
| iii u és « uir( 1 istrie SCI ha | nditio ( | pue le 
| noise du € { 1t à iribution | n en de it ( 
| d nie di elhirotr! re l! lc i [1 de : bt- 10 LS rerœu et € 
| € te tte a CXI | et l'iuforme que ue | 1 . qu bien nf, 1e œuvi I 
| « fait un inufac!tui de Saint-Etien | il élé 1 \ i p 
| < voit dans 1 Wé bhilité de » pectiel , | [ po üux 0 l 
pro; Pan p ti li { er ] lil : | l'uveure iciuelt ‘ \ hven 
| que Cet siftt nai] Doi ic n | | pi l Î VCrs( { 
| nul ré, Qui 0 un S jo eux | C0 nalé ] | rla 
P 1! | QE ] l'éconi il t | r La ( uatio 
| jale du pa des consedt { lusas j} uivreni | 194; l 
| ses; et lui uen li CH ge ue IC |‘ Ù ct [RER 1 l Ï | Ù 
a uigenc ù a GISPOSINON « l'indusu r Jà fl 6.1 i € ) 
| étéphanoise du cvcie les quanule l'aci j) Lisp ) Ï QE an 
| chromique correspondant à besoin INAaUux qui po t lui étre és afi 
115. — M. Geoïiges Pirot demande à M. pare: : 
minisire de fa produ \ industrielle de Fi 
| quelle facon est faile Îla eépa hition à 192, — M ] j' ieil \ M. | 
| cuirs et si les stocks actuels ne perimett stre à lucal | L'entr 
| pas d'envisager une répartition plus im- | tou) q ( À JNINIS- 
| portanie, afin de parer aux besoins urgents { icre le } eu d'un centre 
| de nombreux euilivateurs et bourrel . Le: ve lta'l Si} territo nes OT - 
| qui signalent les difficultés qu'ils ren de ter et d'Arcueil le 
| rent pour l'obtention des euirs né )AdIUONS PrEVUES pat He. 
| à Ja confection dé harnacheïments Hdi 2:93 du 24 octo j" 
pensabié ; à Ja bonne marche des expl » # NO And } | ’ " 
talions agricoics \! le ministre de l’éd t l quel 
116. — M. Gabriel houcault leinandi i i { le résultat ] iux de ] HI 
M. le ministre de la production industriell sion d'appel d ( d'a] lissag 
de bien vouloir Jui douner les raisons qui { dont il a annoncé Ja mise er c à 
s'opposent à la mise en place des conseils nmiss!'on i ) l | 
d'administration des bassins de Lorraine, | 49 juillet 1941 
Cévennes, Auvergne et Provel ce prévus 195 — M. Jouis EL on Af. 
par la loi sur la nationalisation des min ministre de léducation nationale, d'une 
117. — M. Desiardins demande À M. le ! part, combien de ecnires de forimäauon pro- 
minisire de la production industriel [ nelle, enseignement ménager et en- 
| quand l'avis de la commission des quair ignement technique, ont cié fermes qe 
| hauts fonctionnaires instituée pour exani- | puis juillet 1946 «an ORALE VS 
ner la régularité des comptes et Ja gestion | l'Isère et de Ja Savoie el parrait CEUX-CI COIN 
du conseil d'administration des Charbon- [bien Y'ont été après Ja reniree Po 
nages de France sera publié. d'autre part, combien de centres ont el 





* 


18. — M. Jean Goudoux demande à M. le 
ministre de ja production industrielle 
quelles mesures il compte prendre en at- 
tendant que soit réglé le statnt juridique 
des entreprises réquisitionnées pour que 
la caisse des mare fasse les avan 
indispensables au bon fonctionnement de 
ces usines. 

119, — M. D jardins demande à M. 
ministre de La production industrielle 
quand seront publiés le compile de gesilon, 
le bilan, le rapport des commissaires aux 
counptes des usines nationalistes Renault 
et comment il se fait qu'en l'absence de 
tout contrôle de sa gestion la régie des 
usines Renault puisse en ce moinent méme 
émettre un nouvel emprunt, le second de- 
puis un an, de sept cent miilions. 

420. — M. Emile Bocquet demande à 
M. le ministre de la production industrielle 
s'il n'est pas possible que les répartitions 
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M. Char!es Serre demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quelles 
ntles mesures qu'il compte prendre afin 


d'augmenter lé nombre d'instituleurs el 
d'institutrices en service CI 


\ Algérie. 


XIV. = Travaux publics et transports. 

Alain Signor demand M, le 
ministre es | ct des trans- 
poris combien de bateaux en bois ont été 
construits depuis 1942 et quels en ont étc 
les bénéficiaires étant donné le nombre 
important de petits patrons pêcheurs qui 
ont eu jeur batean sinistré et qui n'ont 
pu, roalgré Ja priorité dont ils étaient bé- 
néliciaires, reconstruire leur embharcalion. 


127. — M. Georges Coudray demande à 
M. le ministre des travaux publics et des 
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transports quelles mesures il compte pren- 
dre pour entretenir le trañc dans les petits 
ports qui ne peuvent recevoir les bateaux 
de gros tonnage et, en particulier, les 
liberty ships. 

128. — M. Midol expose à M:de ministre 
des travaux publics et des transports que 
l'ordonnance d'octobre 1943 a créé l'eia- 
bissement public à l'aéroport de Paris, 
dont le décret d'administration publique 
a été publié au Journal officiel du 5 jan- 
vier 1947; que, dans une réponse à une 
première question écrite, il indiquait que 
les plans de l'aéroport d'Orly étaient sur 
lo point d'être terminé qu'actuell ‘ment, 
aucun projet définitif n'est encore établi; 
au'il en résulte quo les communes jnté- 
ressées ne peuvent préparer de plan déii- 
nitif d'urbanisme; et demande à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports: 1° à quelle époque, conformément 
an décret d'administration publique, sera 
nommé le conseil d'administration de 
l'aéroport de Paris et, en particulier, Je 
directeur de l'aéroport ; 2° quelle sera l'au- 
torité du conseil d'administration sur ce 
Girecteur nommé par le ministre sans con- 
sultation prévue dudit conseil d’adminis- 
tration; 3° quand les communes seront- 


eiles fixées au moins sur les emprises ter- 
ritoriales de l'aéroport d'Orly ainsi que 
sur les travaux publics annexés à cet 


aéroport afin de mettre au point leurs 
plans de reconstruction, réclamés juste- 
ment et avec insistance par la population. 


129. — M. Marcel Servin demande à M. le 
uinistre des travaux publics et des trans- 
verts les mesures qu'il compte prendre 
pour mettre rapidement en service des au- 
tarails ou trains de voyageurs entre Vesoul 
et Dijon, par Gray. 


130. — M. Georges Morand demande à 
M. le rinistre des travaux publics et des 
transports s'il compte envisager la mise 
ea Service voyageurs de la ligne Angers- 
Sogré, permettant ainsi des relations plus 
directes entre Angers ct Rennes, suriout 
pour les commerçants qui sont appelés à 
faire les marchés entre ces différentes 
valles; la ligne étant en bon état et un 
service marchandises existant déjà, il suf- 
firait d'y faire circuler un ou deux auto- 
rails par jour, comme cela existait avant 
Ja guerre. 


131. — M. Charles Benoist demande à 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports: 1° dans quelles conditions 
peuvent être accordées des réduétions de 
tarifs sur la Société nationale des chemins 
de fer français aux sociétés sportives dont 
les équipes se déplacent pour pratiquer 
Jeurs jeux et sporis; 2° si une améliora- 
tion du régime actuel des réductions de 
tarifs peut être attendue à brève échéance. 


132, — M. Charles Benoist demande à 
M. le ministre des travaux publics ct des 
transports quelles sont ses intentions en 
ce qui concerne le rétablissement de cer- 
lains trains entre les gares de Boissy-Saint- 
Léger et Brie-Comte-Robert demandé par 
les délibérations des conseils municipaux 
de Limeil-Brévannes, Villecresnes, Man- 
dres, Sanlorny, Servon et Brie-Comte-Ro- 
bert. 

133, — M. Charles Benoist demande à 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports quelles sont les mesures envi- 
sagées pour reconsidérer le problème des 
tarifs des abonnements aux chemins de 
fer (S.N.CF.) dans la région parisienne. 


134. — M. Arthur Giovoni demande 4 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports s'il a l'intention de faire pro- 
céder au rétablissement de La ligne de 





chemin de fer de Ja côte orientale de Ja 
Corse, détruite au cours des combats pour 
la Jibération en 1943. 

135. — M. Marcel Hamon Germande à X 
le ministre des lravaux pubiics et des 
transports quelles IMosures il compte pren- 
dre pour que la prochaine campagne ue 
Terre-Neuve se déroule dans de metilcures 
conditions pour les marins que cele de 
196, notamment en matière de nourri- 
ture et de rétribution. 

136. — M. Demwusois demande à M. !e 
ministre des travaux publics et des trans- 
sorts S'il ne serait pas possible d'accorder 
{ tous les détenteurs de la çarte V la carte 
de priorité pour les places réservées dans 
les trains. 

137. — M. Albert Mora demande à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports si, en raison des difficuliés dans 1es- 
quelles se trouve le port de pêche de 
Saint-Jean-de-Luz, on peut espérer que 
celui-ci sera dragué dès que la période du 
beau temps le permelira; si des travaux 
sont envisagés pour lutter contre le ressac 
afin d'éviter que les grosses vagues ne 
soient projetées vers l'intér.cur du port; 
et si une installation de signaisation est 
prévue à l'entrée de la rade pour permet- 
tre aux bateaux de pèche d'entrer dans Je 
port par temps de brume. 

138. — M. Virgile Rarel demande à M. le 
ministre des travaux publics et âcs trans- 
ports les raisons pour lesquelles les trans- 
ports, mugré le vote var l’Assemblée 
nationale constituante d'une proposition 
de résolution, et rma!gré les propres déein- 
rations du ministre, aucune mesure n'a 
encore été prise pour régiementer la vente 
des hôtels en appartements, aïin de sau- 
vegarder l'équipement hôtciier àe Ja 
France, en vue d'une reprise du tourisme. 


139, — M. Gérard Duprat expose à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports que les tuberculeux en traitement 
allant en permission dans Jeur foyer sur 
autorisation du docteur, ainsi que jies 
famiiles de tubercu'eux rendant visite à 
leurs malades ans les sanas, paient le 
chemin de fer au plein tarif, et Jui de- 
mande s'il n'envisage pas de remettre en 
vigueur la légisiation existant avant sep- 
tembre 1939 qui donnait aux tubercu!eux 
et à leur famil'e une réduction de 50 p. 100 
sur jes tarifs de chemin de fer. 


140, — M. Ruffe expose à M. le ministre 
des travaux publies et des transports que, 
depuis l'occupation, l'arrondissement de 
Villeneuve-sur-Lat est privé des moyens 
de transports ferroviaires qui reliaient 
celte contrée, Ja plus fertile, la plus pou- 
plée et la pus industricuse du départe- 
ment, aux grandes lignes Bordeaux, Sèle, 
par Tonneins ct Agen, Par:s par Penne, et 
lui demande si les populalions du Vile- 
neuvois peuvent comjier sur le rétab'isse- 
ment du trafic voyageurs et marchand ses 
de Tonneins à Penne et si, dans l'immé- 
diat, il n’est pas possible de mettre en 
circuit au moins un auto-rail qui assure- 
rait matin et soir le trajet Tonneins- 
Penne-Ageu, à l'aller et au retour. 


141. — M, André Barthélémy demande 
à M. le ministre des travaux publics et des 
transports que le train « marchandises- 
voyageurs » n° 9360 continue d'assurer sur 
toute la longueur de son parcours le ser- 
vice des voyageurs, ce train circulant quo- 
tid'ennement entre Jons-le-Saunier et Dôle, 
cessant de transporter les voyageurs à la 
gare de Mouchard, où ils sont astreints à 
un transhordement et à un stationnement 
de deux heures vingt minutes, tandis que 
les voitures qui les ont amenés de Lons- 





le-Saunier continuent à vide leur voyage 
jusqu'à Dôle, où elies arrivent une heure 
dix-neuf minules avant eux. 


142, — M. Georges Gosnat demande À 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports dans quelle mesure une aide 
supplémentaire pourrait être apportée par 
l'Etat À la ville de Châtelaillon qui doit 
faire face à des dépenses considérables 
pour Ja réfection des digues détruites an 
cours des temrêtes des 48 et 19 décerabre 
1945 ct de janvier 1946. 

152, — M. Paul Cermolacce demande À 
M. le ministre des travaux publics et des 
Wanspoits quelies sont les disposit ons 
qu'il entend prendre en vue de rélablir: 
1° le décret du 31 août 1937, jhaçant les 
voyageurs u département de la Corse à 
éualilé avec les autres départements «@e 
ia métropole, 2° l’arrèté du 15 juin 1955 
preserivant que Jes réductions de prix 
consenties sur les chemins ce fer à cer- 
{ninces catégories de voyageurs seraient à 
l'avenir accordées à ces mêmes caltéro- 
ries de passagers éur les lignes de la 
Corse, ces deux dispositions ayant été an- 
uulées en 1942 par le gouvernement de 
Vichy. 

14. — M, Paul Cermolacce demande À 

M. le ministre des travaux publics et des 
Lianspoits quelles mesures il compte pren- 
dre afin que rentrent en application au 
plus tôt les d'<positions de Ja 162 du 16 0: 
lobre 1946 qui revalorise les pensions el 
retrailes iles inscrits maritimes à compter 
du 1% juisiet 1246, un grand nombre de 
retraités n'ayarit reçu que des acomptes et 
d'autres n'ayant encore rien reçu, 
: Fené Cance demande à M. le 
ministre des travaux publics et des lrane 
oris Ja date à Irquelle il pense rouvoi 
faire procéder à l'aménagement du centre 
d'accueil des marins du Havre et à l'achat 
du matériel qui est absolument indispen- 
sable pour assurer le bon fonctionnement 
de ce centre. 

136. — M. Cainille Laurens expose à M. le 
ministre des travaux publes et des trans- 
ports que, le 1# octobre, M. Je ministre 
de la production indusirieïle faisait con 
naître à M. le maire de Dort, par télé- 
granane cfficiel, que la voie ferrée Bort- 
Eygurande, qui devait disparaitre du fait 
de la construction du barrage de Bert, se 
rait reconstruite, et lui demande s’il est 
d'accord avec l'engagement pris par M. le 
ministre de Ja production industrielle Four 
que les travaux nécessaires soient entre- 
pris pour la reconstruction de la ligne, 
aiin que les tiavaux de barrage n'arrétent 
pas le transit de la ligne Aurillac-Montlu- 
con. 


147. — M. Charles Serre demande à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports quelles mesures il compte prendre 
pour améliorer Ics liaisons marilUmes et 
atricunes avec l'Algérie, 

148, — M, Charles Viatte demande à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports à | spam date sa décision de remettre 
en grande partie à la disposition des agri- 
culteurs l'ancien camp d'aviation de Ta- 
vaux (Jura) pourra être exécutée, 


XV. — France d'outre-mer, 


149. — M. Raymond Vergès expose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
que le report du 1% janvier 1947 au {® juil- 
let 1947 de la fin des formalités néces- 
saires à l'assimilation totale de la Réunion 
comme des Antilles, a profondément décu 
les Français de ces nouveaux départements 
et recuié l'octroi tant espéré de la re- 
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s vieux, des allocations familiales, 
tout ce qui doit aider, dans la 


té, notre prolétariat créole si mist- 
yble et Si abandonué, et lui demande 
quel!es mesures il compte prendre pour 


jinstallation dans le temps minimum, de 
1 <ccurité sociale ainsi que de toutes ies 
: «itutions sociales en vigueur 


siiu ta 


J 
uans 14 


métropole, Je démarrage jmmédiat étant 
rendu possible par une avance remtbour- 
gable du Trésor. 


demand 
; France d’outre- 
er quelles mesures il entend prendre 
ur que la Réunion, maintenant départe- 
nent français, possède rapidement des 
sé travail comme tout dé- 


1 1 

jnspecteurs au 
partement, les inspecteurs du travail à 
« 


150, — M. Raymond 
1 M. le ministre de Ja 


Vergès 


Réunion, eoonie, n'ayant jamais été 
des fonctionnaires non qualifiés dé- 
tichés au travail. 

151, — M. Léon de Lepervanche demande 
à M le ministre de ja France d'ontre- 
mer quelles sont les mesures qu'il à 
ordonnées: 1° pour remmacer d'urgence 
tes stocks détruits par l'incendie des 
docks 21 et 22, qui a aggravé la silvation 
alimeuotaire de la Réunion, déjà très alar- 
mante; 2° pour organiser le ravitaillement 
de l'ile d'une facon plus rationneLe afin 
que la population ne soit pas périodique- 
ment menacée de famine; 5° pour majo- 
rer les rations alimentaires nettement in- 
su;lisantes. 


XVI, — Travail et sécurité sociaic. 


152, — M, Louis Siefridt demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale s’il est en mesure de faire connaître, 
au moins approximativement, l'importance 
de l’économie de gestion qu'il compte 
réaliser du fait de la substitution du sys- 
tème de la répartition au système de Ja 
capitalisation en matière d'assurance vieil- 
lesse. 


153. — M. Henri Lespès expose à M. le 
ministre du travail et de Ja sécurité so- 
ciale qu'aucun membre de la chambre 
gyndicaie nationale des voyageurs, repré- 
gentants et placiers affiliée à la conféut- 
ralion générale des cadres ne siège au 
comité technique national provisoire in- 
terprofessiennel constitué auprès du con- 


seil d'administration de la caisse natio- 
nale de sécurité sociale re l'arrêté du 
21 janvier 1947, et Jui demande quelic 


mesure il compte prendre pour remélier 
à cette situation, cetle organisation grou- 
pant 37.509 voyageurs et représentants de 
commerce, alors que les voyageurs et re 
présentants affiliés à la con‘édération gé- 
nérale du travail ne sont que 12.000. 


194, — M. Savard expose à M. le minis- 
de du travail et de la sécurité sociale, 
qe les vicillards et incurables bénéficiant 
de l'assistance au titre de la loi du 14 juil- 
let 1905 doivent, en entrant à l'hospice. 
abandonner le montant de leurs ressour- 
ces: relraites des vieux, des vieux tra- 
valeurs, pensions, ete. et, qu'à titre d'ar- 
gent de poche, une somme mensuelle de 
100 francs leur est laissée ; et lui demande 
6}, en raison de l'augmentation du con 
de la vie, il n’envisage pas de porter cette 
Comme à 209 francs, 


155, — Mme Denise Bastide expose à 
M. le ministre du travail et de la sécu- 
riié sociale que les femmes éievant seules 
leur enfants rencontrent, du fait des nom- 
breuses petites maladies infantiles, des 
d'fficultés très grandes; que, notamment, 
S elles sont assurées sociales, bien 
guayant droit aux prestations maïadie, 





rien ne vient compenser la perte de leur 


ii Ji demande s'il n’en- 


asc pas d'accorder le bénéfice des pres- 





urnalier; et li 


x 


ne fonurnal:* 
Lis jou nai:cres aux 


> CUS 


femmes 
chef de famille et assurées 


, en cas de maladie de leurs en- 


'S COoINIMne 
sociales 


fants m'ocurs, mettant la mère dans l 
b'igation de rester au fover, sur avis du 
docteur et sous le contrôle de l'assistant 
sociale. « 

156 - Mme Germ e ] expo 
à M. le ministre du travail et dt 1 séCcu- 
rilô sociale que les malades titulaires de 
l'assistance médicale gratuite rencontrent 
de grosses difficultés, du fait de leur mo- 
deste pension, à payer les spécialilés phar- 
maceutiques qui ieur sont ord nnées pour 


1 
ieur SOni pas 

Visage 
O1 pour 


bärmaceutiques, en 


10 
1 
leur traitlement et qui re 
remboursées, et lui demaride s’il ei 
d'accorder le bénéfice de cette ] 


ls spécialités parti- 
DEA , : ar ï » LI , 
culicr suifamides €t pénicilline. 

157. — M. Feraznd Bouxom expose à 


M. Je ministre äu travail et de la sécurité 
sociale que la circulaire parue au Journal 
officiel du 17 janvier 1917 pour régler les 
modalités des élections aux conseils d’ad- 
ministralion des caisses d'allocations farmi- 
liales ne fait aucune place à un suffrage 
fuvitial quel qu'il soit, alors que l’action 
de ces dernières caisses intéressant les 
allocataires en raison même du nombre de 
leurs enfants à charge, il aurait été logi- 
que et juste de donner à ces allocataires 
autant de voix, lors du vote, qu’ils ont 
d'enfants bénéficiaires, ce qui n'aurait pas 
constitué une innovation puisque, en ma- 
tière d'élections aux conseils qui 
nistrent Jes unions familiales, ce mode 
de suffrage a été irstitué par l’ordon- 
nance n° 45-523 du 3 mars 1945, et lui 
demande de prendre les mesures néces- 
saires pour modifier la décision prise. 


, 


adimi- 


158, — Mme Francine Lefebvre demande 
à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale quel est le délai imparti aux caisses 


SEANCE DU 28 FEVRIER 1947 549 





l'usage des organismes de sécurité sociale 
et les sommes dépensées pour ces cons- 
tructions et agrandissements; 6° Je nom- 
bre des emplovés des organismes de sécu- 
rité sociale: dans la région parisienne, 


1 
Paris, Seine, Seine-et-Oise et en province. 


XVII. 


Santé pubiique et nopulation. 


161. — M, Fernand ! lu e à 
M ie I ire i è p 1} | el 
de Ja population qu Ir 

t t = } M 

Con 1 l hu P {} 1 er Il 
le naturalisation ne 1 ta ( - 
tance dans les do de l'ad \- 
üon, parfois pendant des an s: que des 
pièces des dossiers ne s’égarent pas, quand 
ce n'est pas le dossier tout entier: que 
les intér ses éoient à lix le 5 U fu Î « 
lc p VS pouvant m JO 
{ : 
| XVII. Reconstruction. 
| 

162. — M. Boisdon demande à M. le mi- 


mistre de la rect 
délai il compte 


nelrueïion: 1° dans quel 
procéder au relèvement 
des maxima légaux des lovers, qui 
la principale ressource des organi mes 
d'habitations à bon rmarché, reièvement 
dont M. le ministre de la reconstruction 
reconnaissait, l'été dernier, la nécessité : 
2° s'il ne serait pas possible d'autoriser 
ces organistnes à vendre aux enchères pu- 
bliques une fraction de leur patrimoine 
immobilier limitée au cinquième de la va- 
leur actuelle globale de ce patrimoine dans 
le but de rembourser d’abord Ies annuités 
en retard et d'entreprendre immédiate- 
ment, avec les fonds qui resteront dispo- 

Ï constructions nouvelles Jà où 
le besoin s'en fait le plus immédiatement 
,senur, Sans avoir à altendre de not 


‘avances de l'Etat, étant entendu que les 


sont 


mises en vente auraient licu sur des mise 
à prix égales à la x ur véral tuclle 
ues ni I 


de sécurité sociale pour procéder au rem- | 


boursement des prestations dues aux as- 
surés,. 


159. — Mme Poinso-Chapuis expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale qu’un mineur de fond ayant tra- 
vaillé pendant douze ans dans les mines, 
obligé de quilter la mine pour cause de 
tuberculose pulmonaire, se voit allouer 
une pension de 340 francs par trimestre 
qui, jointe à la pension recue au titre des 
assurances sociaies par versement de 1930 
à 1913, soit 532 francs par trimestre, ne 
paye pas son loyer et l'impôt v afférent; 
et lui äemande s’il est juste qu’un vieil- 
lard malade ayant douze ans de travaux 
de fond doive travailler coûte que coûte 
pour ne pas mourir de faim ct si la re- 
traite proportionnelle ne devrait pas être 
accordée aux mineurs à partir de dix ans 
de travaux dans la mine ou si, mieux en- 
core, il ne suffirait pas d'assurer la coordi- 
nation entre les différents régimes eou- 
vrant 1e risque vicillesse caisse autonome 
des mincurs-assurances sociales-fonction- 
naires, 


1460, — M, Viailte demande à M. le mi-| 


nistre du travail et de la sécurité sociale : 
4° le montant des cotisations encaissées du 
{er juillet au 31 décembre 1946 par les 


organismes de sécurité sociale; 2° com-} 


ment les cotisalions ont été ventilées entre 
les différents risques; 3° le montant des 
prestations versées pour chacun de ces ris- 
ques pendant la même période; 4° le nom- 
bre de bâtiments achetés par les orga- 
nismes de sécurité sociale depuis le 


4er avril 1946 jusqu'au 28 février 1947; 
5° le nombre Ge 
agrandis 


bätiments construits ou 


duns les mêmes délais pour 


63. — M. Pierre Courant demande à 
\ M. le ministre de la reconstruction si un 
sinistré bénéficiaire d'une décision Jui at- 
tribuant une premiére somme pour com- 
mencer les travaux de reconstruction peut, 
s'il présente Ja justitication de dépenses 
beaucoup plus importantes, se 
ser que la loi nouvelle sur les dommag 
de guerre a modifié la situation ou s’il 
continue à pouvoir comer sur un 
payement très rapide de la totxité des 
sommes dont l'atiribulion l'a décidé à ré- 
parer sa HlalsonN. 


164. — M, André Morice expose à M. le 
ministre de la reconstruction que l'arrêt 
des travaux d'Etat que devait entreprendre 
dans certaines villes pour la construction 
de blocs d'habitations le ministère de la 
reconstruction, cause le plus grand embar- 
ras pour l'emploi de la main-d'œuvre du 
bâtiment, tout en inquiétant à juste titre 
les sinistrés ; et que ies refus d’aulorisation 
de travaux d'entretien qui, dans la même 
période, sont opposés à des particuliers 
susceptibles de disposer de matériaux non 
réservés à la reconstruction proprement 
dite aggzravent encore sensiblement la si- 
tuation actuelle du marché du travail; et 
lui demande quelles mesures :il compte 
prendre, en accord avec ses collègues pour 
supprimer le chômage en France et pour 
éviter, alors que tout est à reconstruire 
qu'on en revienne à la politique des al- 
locations Ge chômage. 


voir OF} 0- 


165 — M. Coudray demande à M. le mi- 
nistre de Ja reconstruetion si Ja législation 
en vigueur sur le remboursement des vil- 
lages sinistrés permet au bureau d'une as- 












559 
sociation syndicale de remembrement de 
l'expulsion d'un sinistré commer- 
san de l'ilot qu'il habitait pour Jui 
un autre artisan-Com- 





décider 
cant-a1 ti 


substituer sinistré 


mercant, en dehors des cas de métiers ré- 
pu! insalubres. 

156, M. Emile Haïbout demande à M. le 
ministre de la reconstruelion, certaines 
d ( structions provisoires abrilant ac- 


tuc.lerment les sinistrés ne remplissant pas 


les conditions indispensables d’habitabi- 
lité; 1 ombre et la quaiité des diverses 
constructions provisores existant actueile- 
inent cn France et le nombre des sinistrés 
qu'elles abritent; 2° le nombre des bara- 
quements provisoires en construction de- 
vant être terminés avant Je 1% juiiiet 1947 
et le nombre des sinistrés qu'ils devront 





abriter; 3° le nomlne des baraquemenis 
provis( ; restant à construire et le nom- 
bre des sinistrés {ucllement sans abri 
convei] il le. 
XIX. — Jeunesse, arts et lettres. 
167 M. Gitbert de Chamkkun demande 
à M. le ministre de la jeunesse, des arts et 


de l'information s'il 
er de nouveau, après 


des lettres chargé 
n'envisage pas de er 
accord avec MM. les ministres des affaires 
étrangères et de l’économie nat'onale les 
postes d'attachés du cinéma à New-York, 
Rome et Prague, nécessaires au rayonne- 
ment de notre industrie cinématographi- 
que à l'étranger. 

168. — M. Raymond Guyot deman 
M. le ministre de la jeunesse, des arts 
des letires les mesures qu'il envisage pour 
que la fédération f! yciisme, 
connue d'utilité puh'ique, ne pu em- 
pêcher l'arrivée au vélodrome du Parc des 
Princes d'une épreuve nationsle de la 
F.S.G.T., grand prix”cycliste. 


nealise ue cC 


Sp 


XX. — Anciens comhatiants 
et victimes de la guerre. 


169, — M. Louis Siefridt demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre s'il est en mesure de faire 
connaitre exactement chiffre de nos 
pertes de guerre, notamment en ce qui con- 
cerne les fus'llés et les victimes des bom- 
bardements et, dans la négative, quelles 
sont les raisons qui expiiquent l'ignorance 
dans laquelle se trouve encore son admi- 
nistratipn à cet égard. 

170. — M. Henri Fievez demande à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre s’il compte reprendre 


les 


ASSEMBLEE 








vapdement la distribution des vestiaires 
destinés aux familles des victimes et aux 
combattans de la Résistance. 

171. — M. Desjardins demande à M le 
ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre quand sera mise en ap- 
plication la loi du 26 octobre 1946 eur les 
emplois réservés. 

I n'y à pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


Le 


— 15 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, un pro- 
jet de loi re:atif aux rapports entre bail- 
leurs et locataires de locaux d'habitation 
on à usage professionnel 

Le projet de Joi sera imprimé sous le 
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sition. renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du commerce 
un projet de loi relatif à l'assainissement 
des professions commerciales, industrielles 
et artisana:es, 
Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 74, distribué et, S'’E n’y a pas d’oppo- 
silion, renvoyé à ja commission de la jus- 
ice et de ségislabion. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du commerce 
un projet de loi relalif à Ja création et à 
l'extension de fonds de commerce et à 
‘attribution de contingents de-démarrage. 
le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 781, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
silion, renvoyé à la commission des af- 
faires économiques, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi por- 
tant suppression de l'inspection générale 
des services judiciaires. 

Le projot de loi sera imprimé sous Ja 
n° 795, distribué et, s’il n’y a pas d'oppa- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 


lice et de législation, (Assentiment.) 


— 16 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Monin 
une proposition de loi tendant à réprimer 
la grève des fonctionnaires 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 777, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de l'in- 
lürieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Joseph Denais et Pierre 
Montel une proposilion de ‘oi tendant à 
soustraire les memes du Parkement, en 
matière de presse, à la responsabilité pou- 
vant être encourue du fait d’autrui. 

La proposition de loi sera imprimée sous 

183, distribuée et, s’il n’y a pas 
l’apposition, renvoyée à la commission de 
(Assentiment.) 


ts c win] 
> n° 453 


la presse, 

J'ai reçu de Mme Lucie Guérin et plu- 
sieurs de ses coLègues une proposition de 
loi tendant à accorder aux instituteurs et 
institutrices retraités une avance sur pen- 
sion jusqu’à l'obtention de leur livret de 
pension. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 784, distribute et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pierre Chevalier et piu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à modifier le taux de la 
participation financière de l'Etat aux tra- 
vaux collectifs ou privés ayant pour ob- 
jet l'amélioration de l'habitat rural. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 785, distribuée et, s’il! n°’ y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agricuiture, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pierre Chevallier une 
proposition de loi tendant à modifier l'ar- 
tiele 62 de la loi du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre, afin de permettre 
aux huissiers de représenter les sinistrés 
au même titre que les avocats, les avoués 
et les notaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 787, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de !a reconstruction et des dommages de 


} 
à 
iU 


J'ai reçu de MM. Jean-Paul Daviy | 
Cudenet une proposition de loi tendant 
au licenciement des fonctionnaires r 4 
tés abusivement depuis'le 1 sentamie 
1939. | | 
La proposition de loi sera imprimée 





le n° 791, distribuée et, s’il n°y a pas Fe 
position, renvoyée à la commission P 


pts d 
l'intérieur. (Assentiment.) ’ 


SO 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre 
Chevallier et plusieurs de 6ses collègues 
une proposition de résolution tendant À 
inviter le Gouvernement à faire prendre 
en compte par l'Etat, pour la liquidation 
des pensions, les années de services effre. 
tuées dans la police municipale par Jes 
agents municipaux étatisés. 

La proposition de résolution sera impri. 
mée sous le n° 786, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com. 
mission de l’intérieur. (Assentiment.) 
J'ai recu de M. Mendès-France et nu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver. 
nement à modifier la loi du 13 septembre 
1946 relative aux catégories socia!es « éco. 
nomiquement faibles » afin de faire dis. 
paraître des abus et des fraudes inrompa. 
tibles avec l’état des finances publiques 
et des injustices incompatibles avec le 
caractère généreux de eette loi. 

La proposition de résolution sera impri. 
mée sous le n° 790, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Edgar Faure une propo- 
sition de résolution tendant à inviter la 
Gouvernement à procéder au rétablisse- 
ment du tribunal de Saint-Claude (Jura). 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 792, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bentaïeb une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à conférer aux musulmans 
riens un statut personnel conforme dans 
toute la mesure du possible aux précepies 
de la loi et de là culture coraniques. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 793, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Paul Boulet et plusieurs 
de ses col'èoues une propogition de réso- 
ution tendant À inviter le Gouvernement 
à augmenter le contingent de voitures 
automobiles mis à la disposition du corpà 
médical, . 

TA proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 794, distribuée et, s'il 
n'y à pas d’omposition, renvoyée à la 
rommission de la famille. de la popula- 
tion et de La santé publique. (Assentt- 
ment.) 


1 £ 
lo. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Roger 
Roucaute un rapport fait au nom de 
commission des pensions sur les prono 
sitions de loi: 4° de M. Luesy et piusieurs 
de ses collègues tendant à accorder au 








n° 779, distribué et, s'il n’y a pas d’oppo- 


guerre. (Assentiment.) 


déportés ayant appartenu à des mouvi 








ci 


oh tes 












nn. | 


——_ 
Vid et 
Nndant 
rl CTu- 


LUTION 


Pierre 
HCTUES 
lant à 


rendre 


idation 
s effre. 
jar les 


pri 


il n'y 
L COM: 


p{ puu- 
osition 
ï )UVET- 
tembre 
«€ Co. 
re dis- 
COMpPA- 


» 


bliques 


osition 
10uver- 
s algé- 
e dans 
éceptes 
S. 

jm pri- 
s’il n'y 
à Com- 


L.) 


usieurs 
e réso- 
nement 
roitures 
U Corp} 


impri- 
et, s'il 
A. 
popula- 
Assenti- 


_ Roge? 
| de la 
propo- 
usieurs 
ler aux 
mouvée* 





ASSEMBL 





ps 
ments de Résistance, les mêmes avantages 
qu'aux déportés ayant été inscrits aux 
“éseaux de la France combattante; 2° de 
y. Pierre Villon et plusieurs de ses col- 
eues, tendant à fixer le statut et les 
droits des combattants voiontaires de ja 
nésistance; 3° de M. de Rau.in-Laboureur 





obiet de modifier ja n° 46-1056 du 
15 mai 1946 tendant à fixer le statut et 
tes droits des combattants volontaires de 
Ja Résistance. (N° 124-232-6609.) 
Le rapport sera imprimé sous 
et distribué. 


4 o "oo 
ie n 153 


Jai recu de M. Charles Barange, rap- 
porteur général, un rapport fait au nom 
le la commission des finances, sur le pro- 
jet de loi portant fixation du budget de 
reconstruction et Ô Ï 
l'exercice 1947. (N° 545.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 789 
et distribué, 


is 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DEPOSEE AY COBMSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- | 
ue, une proposition de oi formulée par 
M. Jean Jullien et tendant à ouvrir des 
Jroits à la médaille de la Résistance aux | 
évadés de France titulaires de la médaille | 
des évadés ayant pris du service dans les | 
F.F.C., C.F.F.L., ou la 1° armée et ayant | 
té cités à l’ordre de l’armée. 

La proposition de loi sera imprimée | 
sous le n° 778, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. ({Assentiment.) 


| 
1 
Personne ne demande la parole ?.… | 
La séance est levée. | 
(La séance est levée à dix-neuf heures | 
cinquante minutes.) | 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy. 


Modiiication aux listes électorales 
des rnembres des groupes. 


GROUPE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE 
ET SOCIALE 
Supprimer la mention: 
(Apparenté au groupe du mouvement 
républicain populaire aux termes de lar- 
ticle 16 du règlement.) 








Désignation, par su:te ce vacances, 
de cantidatures pour les commissions. | 
{Arpiication de l'article 16 du règlement.) 





1 


Le groupe du mouvement républicain 
populaire à désigné : 

1e M. Colin jour remplacer dans la com- 
mission de la marine marchande et des | 
pêches, M. Fouyet: | 

2° M. Guillou (Louis) (Finistère) pour 
remplacer, dans la commission des pen- 
sions, M. Liquard; 

3° M. Lescorat pour remplacer, dans Ja 
comm'eion de la production industrielle, 
M. Menthon (de). 

Le groupe socialiste a désigné M. Mazuüez 
pour remplacer, dans la commission char- 
£te d'enquêter sur les événements sur- | 





| furent eflectuies en avion pou 


EE NATIONALE — SEANCE DU 28 FEVRIER 1947 551 


venus en France de 1933 
jeune (Max) (Somni 

Ces candidatures scront 
l’Asseinblée si, avant la 
n'ont pas suscité l'« pp sition de ci 
membres au moins.) 


Désignation, par suite de vacances, de 
deux candidaiures pour les fonctions de 
jurés de la Haute Cour de justice, 


(Application de l’artic! {er d la loi dn : 
cembre 12:5 et de larti it iU reg 
ment.) 


/ 


Les candidatures de MM. Noël 


Mora (Albert) sont proposées par le gr 
communiste pour remplacer M. Rou 
(Gabr.el), démissionnaire, et M. Mi 


(Maurice). 
Ces candidaturés seront ratifites par l'AS 


semb.ée si, avant la nomination, ei 


n'ont pas suscité l'opposition de cinquant 
députés au moins). 
PR TEE - , 
7 * tr LM LI 7, * "y * * 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 28 FEVRIER 1917 
Application des articles 38 et S1 du règl 


Ienl, ainsi conçus 


e Art. 98. — Tout député qui désire poser 
gu (outernernent des queslions orales ou 
écrites doit les remettre au président di 
l'Assemblée, qui les communique au Gou 
verneinent, 


«a Les questions duivent étre très sommat 
rement rédigées et ne contenir aucune 1m 
putation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


e Art. 81. — Les questions écrites sont 
publiées à la suite du Compte rendu in ex- 
lenso; dans le mots qui suit celte publication, 
les réponses des ministres durent également 
y étre publiées. 


« Les ministres ont toutefois la facuité de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supylémentatre 
pour rassembler les éléments de leur réponse : 
ce délai supzléementaire ne peut excéder un 
mois 

a Chaque officiel 


semaine, le Journai 


i publie la liste, par ministère, des questions 


aurquelles il n'a pas élé répondu dans le délai 
réglementaire. » 


PR£ISIDENCE DU CONSEIL 


1029, — 28 février 1947. — M. Jean-Paul 
David rappelle à M. le président du conseil 
que des prises de vues cinéma:ograph:ques 
uéceer le 


l 
laits oblenus et quei cest Le moniant des dé- 


| penses engagées pour ces opéralions, 





1050. — 28 févricr 1947. — M. dean-Pau} 
David demande à M. le président du conseil 
(ravitaillement) : 1° la liste des sociétés, asso- 
ciations, coopératives, groupemen:s, elc., aux- 


quels des denrées eonlingentées sont allkri- | 
l'est :e nombre de | 
| ressort'ssants de chacun de ecs groupements 


buces par nrioril(; 2° que 


et quelles sont les quantités de denrées con- 
tingentées qui ont élé attribuées, en 1946, à 


, Chacun d'eux, 


a 


à 1945, M. LA 1 





MINISTERE D'ETAT 
1031. 28 fevrier 1917. — M, den Solinhao 
den le à M. le ministre d'Etat, pros dent du 
Conseil du gian, s'i \ is inte n d'il ra 
| { 
AGR!C URE 
1932 1 M, Ren Pleven 
\ M. le m re 


ANGIENS COMZATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 
1053. 28 février 1917 M. datoues Bar- 


doux demanle à M. le minisire des anciens 
COmiattants et viotimzs de la guerre : jo Si 


des mesures ont élé prises pour faciliter, aux 
parents sans fortune, la visile des tom! de 
il st és en | 20 Siun a 4 est 
interx 1 avec 6 \ mel \ au 
suiel { \ s el celes « a { 
raient des ( l'ens ( n- 
bes de leurs enfant nés en Ï et, 
dat ffirmative, à « \ t s’a les 
] 1 t JU f( ] 
L 

1034, 28 février 1917. — M. Jean-Paul 
David Jem'inde à M. le minisire des anciens 
Comaliants ot victime: de la guerre | est 
le mon'aut du minimum de la relt d'an- 
ciennelé d'un so dat à vingt-inq ans Gi 

$, Sar campagnes, et quel est X \on- 
tant au maximum de a retraite d'’ar 116 
: , DS | J \ « 1 
FINANCES 


1035. — 98 février 1947. — M, dean-Mario 
Bouvier-J'Coltereau signale à M, le ministre 


des finances que, tous les ans, une cerla.ne 
sonne €st inscrite au budget pour ! \ve- 
ment de la retraite 4 a ns com ints; 
el demar , lo quel sont les som: rsel- 
le nent «l les I lil Oo I 
da es annces 1944, 1945 et 1946; 2 3 

nt les chiffres prévus pour les ann 1147, 
191 19:9*et 1950 d’ les échéanciers du 
ministère es finances 

1056. ——- 25 février 1947. — M. Frécéric-Du- 
pont demande à M. le ministre ces finances 
pour quelle raison St vices n'ont pas, mal- 
gré les termes formels et généraux se la 
déc'aralion de Londres di 5 janvier 1943, 


éludié la possibilité de restituer aux person- 
posées pendant l'occupation ennrinie 
les valeurs de bourse saisies et vendues sur 
un marché public par l'administration des 
domaines; s'ygnaic que celle restitution, wjour- 
née par l’article 13 de l'ordonnance du 21 avril 
1945, parait posstble désormais pu.sque l'im- 
pôt de solidarité nalionase a m's à Ja dis- 
position de l'Etat un nombre important d'ac- 
ions eu de parts de presque toutes Îles 
sociétés cotées en bourse; ct ajoute, d'autre 
part, que les personnes spaliées n'ont pas, en 
général, retrouvé à la caisse des dépoüls et 
consignalions, la contre-partie en espèces des 
valeurs vendues et n'ont aucun recours à la 
procédure des réparations des dommazcs de 
guerre. 


U. 
A c 


GUERRE 


1037. — 23 février 1917. — M. Paul Valentino 
Jeinande à M. le min'sire de la guerre s'il 
a été élabli un tour de départ pour l'Indo- 

| chine et, dans l'affirmative, sur quelle base. 











——__—…, 
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1038. 28 février 1917. — M. Paul Valentino 
demande à M, le ministre de la guerre Si un 
militaire puni peut être dispensé, par le mé- 
decin de sa compagnie, d'entrer dans les 
locaux discirlinaires et quel cas il convient 


que je commandant de compagnie fasse de | 
<elle dispen | 
| 

JUSTICE | 

039. 3 février 4917. — M. Gaston Def- 
ferre Cx] à M, le ministre de la jusiice 
qu'un ire commerçant, sinistré total le 


je bail exp:rait le 29 sep- 


tembre 1941, a vu ce bail proiongé d'une 
durée égale au temps écoulé entre la date 
du stre et celle de la réception des tra- 
Vaux 3, $ 3 de la loi du 2$ juillet 1942); 
que les travaux de reconstruction de l'im- 
meub] it achevés depuis le 20 novembre 
1916 « à ce moment-là, son bail reprend 
UN « ;s pour les quatre mois restant à 
( 7 mai 4911 ot s’achèvera le 29 
mars 14947; et demande quel est le droit 
ce Jocataire au rennuveFemrent de son 
bail, compte tenu: 4e de ce qu'il lui était 
jm} ble de former une demande pendant 
le cours des travaux dont il ne pouvait pré- 
voir la date d'achèvement sans risquer de 
former une demande prématurée (plus de 
deux ans) où tardive (moins de six mois); 
2% de ce qu'it ne se trouve plus, le 20 no- 
vembre 19, dans les six mois de la loi di 
13 avril 1916 pour former sa 4emande, ces 
six mois étant expirés depuis le 18 octobre; 
Jo de ce que, par lo fait de la prolongation 
légale, son bail qui, contractuellement, expi- 
rait le 29 septembre 1944, échéance qui lui 
permettait d'obtenir ia prorogation jusqu'au 
ler janvier 4918, n'expire légalement que le 
29 nars 1917, ce qui l'exclut du hénéfice de 
cette prorogation; et ajoute qu'il apparaît 
que ce locataire sinistré, que la lol de 1942 


lu protéger, se trouve exclu au bénéfice 
e -la propriété commerciale du fait même 
de cette protection. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10130, — %3 février 1917, — M, Jean So!linhac 
demanie à M.1e miñistre de la santé publique 
et de la population quels <ont les chiffres 
d'expor'ation des produits pharmaceutiques au 
des différents trimestres de 1946 et la 
par pays au cours de la même 


cours 
répartilion 
annee 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

1941, 28 février 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M, le minisire du travail et de la 
sécurité sociale quelles sont, au regard de la 
loi sur Ja sécurité sociale, les obligalions: 
4o d'un Français employé en France far une 
collectivilts étrangère qui refuse de connaître 


la loi; %e d'un Français employé par une 
collectivité jouissant de l'exterritorialité; 


se d'un étranger employé en France par un 


étranger: a) domicilié; b) non domicilié 

TRAYAUX PUILICS ET TRANSPORTS 
1042. 98 février 1917, — M. Edgar Fauro 
expose À M, le ministre des travaux publics et 


des transports: a) qu'en vertu de l'article 29 
du code de la roule et des arrètés en dates des 
4 avril 1921 ct 10 seplen.bre 1928, Ie ministre 
des travaux publics a chargé l’union nationale 
des associations de tourisme (U. N. A 4, 
8, rue César-Franck, à Paris, de l'organisation 
et du fonctionnement, dans tous les départe- 
ments, des examens d’aplilude à la conduite 
des véhicules automobiles et de la constiltu- 
tion d'un fichier central de candidats au per- 
mis de conduire où sont enregistrées, par 
conducteur, loutes les opératlons rclaluves à 
la délivranco ou au retrait de ce permis; 
b) que celte association s'est montréo digno 
de la r.ission qui lu a été confiée de 1921 
à ce jour en faisant passer 9 millions d’exa- 
mens, de toutes galfgories, dans des condi- 









les 
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tions qui ont été considérées comme parfaile- 
ment satisfaisantes; c) que FU. N. A. T., ne 
percevant qu'une partie du droit de redevance 
payé par les candidats, son intervention à 
assuré au Trésor un léréfice net d’environ 
26 millions de francs; d) que, par lettres du 
39 décembre 194, le ministre des travaux 
publies et des transports a fait connaître qu’il 
lénonçait l’accord préalablement intervenu, 
et ce, pour lo fer janvier 1918; e) qu’en consé- 
quence, cette dénonciation a amené Ie con- 
seil d'administration de l'U. N, A. T. à faire 
savoir au ministère des travaux fublics que 
si un nouvel accord ne pouvait être envisagé, 
il demandait immédiatement à tre dégagé 
du service considéré, le 31 mars 1917; ct de- 
iLande, dans ces conditions: 4° les molifs 
pour lesquels il croit devoir renoncer à une 
organisation qui avait permis jusqu'ici, d'assu- 
mer une ‘tâche importante dans des comdi- 
tions qui assuraient satisfaction au pubiic et 
qui n'entraînaient aucun frais budgétaire; 
9% quelles sont les dispositions auxquelles il 
envisage de recourir dès que l'arrangement 
aura pris fin, soit au 4 janvier 1918, par sa 
dénonciation, soit au 31 mars 197, en raison 
de la posilion prise par J'U. N. A. T. devant 
ja dénonciation de l'accond, 


4 © D————— —-- 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


GUERRE 


179. — M, Florimond Bonte cxpose à M. le 
miaistre la guerre quo les jeunes gens ayant 
signé un contrat d'engagement pour servir 
dans les troupes métropolitaines ont ét£ affec- 
tés arbitrairement, par la suite, dans des uni- 
tés militaires du ressort des (roupes colonia- 
les ct demande quelles mesures compte 
prendre pour que de tels abus, trop fréquents, 
ne se reproduisent plus. (Question du ?1 dé- 
cembre 1946.) 


Réponse. — En raison de la situation en 
Extrème-Orient, le ministre des armées a dé- 
cidé le 15 mai 1916 que tous les militaires des 
troupes métropolitaines liés par contrat pour- 
raient être désignés pour servir sur ce théà- 
tre d'opérations. Une décision du ?7 décem- 
bre 1946 a confirmé celle mesure, mais en 
stipulant qu'elle ne s’appliquerait ni aux mi- 
litaires âgés de moins de 18 ans ct demi ni 
à ceux qui ne sont encore liés au service 
que pour moins do six mois. Il est prévu, 
d'autre part, quo des « dispenses de départ » 
pourront être accordées, sous certaines con- 
ditions, aux militaires chargés de famille et 
à ceux qui ont effectué un ou plusieurs sé- 
jours coloniaux antérieurs. Afin de dissiper 
toute équivoque dans l'esprit des engagés, 
contrats d'engagement contiennent, de- 
pe plusieurs mois déjà, une clause spécia- 
e spécifiant que leurs signataires pourront 
ôtre envoyés outre-mer pour une durée de 
18 mois. 





455. — M. Jesegh Deraïs demande à M. le 
ministre le l’inièrieur si, suivant réponse faite 
à la queslion écrite 1.009 (Journal officiel du 
21 septembre 1946), publication sera bientôt 
faite du règlement d'administration publique 


prévu par l'article 3 de l'ordonnance du 
[47 mai 19%5 sur la création d'une caisse na- 


tionale de retraites en faveur des personnels 
ülulaires des départements cl des cornunes. 
(Question du 23 janvier 1917.) 


Réponse. — Le conseil d'Etat, saisi, le 
12 août 1916, du projet de règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'ar- 
ticle 3 de l'ordonnance du 17 mai 1945 portant 
création d'une caisse nationale de retrailes, 
a demandé un complément d’information sur 
cetto affaire. Les éléments de cette informa- 
{on sont actuellement sur le point d'être 


RS 
ayant accepté de s’en remettre à l'arbilrags 
de celte dernière, sur les points litigieux çy 
projet, le règlement d'administration publior 
pourra intervenir dès que le conseil d'E 
aura été à même de faire connailre son avi 





542. — M. Jacques Chañtellain c\pose À 
M. le ministre de l’inté’ieur que trois arreté 
émanant du ministère de l’intérieur vi nnent 
de réhausser, dans de iories propori 
aux des indemnités représentalives d'ueures 
supplémentaires pouvant être accordées par les 
conseils municipaux aux directeurs des serri 
ces administratifs et chefs de burcau, et je 
{aux des heures supplémentaires des fonction. 
naires administratits ou de service, ainsi que 
des ouvriers municipaux; que les secrétaires 
généraux et secrétaires généraux adjoints con. 
linuent donc à tre les seuls fonclionnaires 
inunicipaux que les conseiis municipaux 1e 
\suvent éédormmager des heures supplémentai. 
es effecluées dans l'intérût du service; que 
à circulaire nunistérielle no 4400 Ab; 
22 juin 19146 avait prévu, dans son lite Ji 
nhanitr ? ù nun palin naffeirn , ' 
chapitre V ($ b), que celle affaire devait fairo 
l'objet d'une étude de la part du conseil nat; 
nal des services publics; que c’est, en qicique 
sorte, une promesse qui avait élé laile à l'éo. 
que; mais qu'aucune décision n’esl encor 
tervenue,; que, cependant, de telles indemnités 
ont élé autorisées par le préfet de la Sscine 
dans son département; et Gemande si une 
solution salisfaisante va intervenir hiealot 
pour les autres départements. (Question du 
50 janvier 1947.) 

Réponse. — Le conseil nalional ces services 
pubiics départementaux et communaux a, ef. 
fectivement, été appe.é, conformément à Ja 
promesse faite par la circulaire 41.400 Ah3 
du 22 juin 1916, à examiner un projet lendant 
à étendre le bénéfice de l'indemailé forfailaire 
pour travaux supplémentaires aux secrélaires 
généraux et secrétaires généraux adjoints, Tou 
telois, ce projet n’a pu être retenu, En cffct, 
l'ordonnance du G janvier 1945 ayant supprimé 
les indemnités de direction alloués à ccrlaina 
fonctionnaires de. l'Etat, la législalion en vi 
gueur ne permet pas de traiter pius favoru- 
blement les agents des collectivités locaics à: 
sumant des tloenctions de direction sensihe- 
ment analogues. 11 y a lieu d'ajouter que les 
responsabilités ct les sujétions des secrétaircs 
généraux et secrétaires de mairie seront pri 
ses en considération, lors de l'élaboration dé. 
finiive du reclasseinent des fonctions com- 
munales dont un avant-projet est, acluclie- 
ment, étudié par la section du personne] du 
conseil national des services publics départe- 
mentaux et cormunaux. 


u5, 18 





544. — M. André Muiter rappclle à M. le 
ministre de l’intérieur que la circulaire 7 
AD/3 du 1% juin 4194, comportant reclasse- 
ment ct nouveau barème de traitements, 
s'applique au personnel communal; cet de- 
mande comment le personnel des cadres 
(chefs de bureau) devait être reclassé dans 
une administration communale où était cn 
vigueur un barème de traitements compor- 
tant huit échelons de trois ans, alors que ce- 
lui imposé n’en cornporte que sept, de trois 
ans Cgalement, et s'il devait être reclassé à 
l'ancienneté de grade ou de service. (Question 
du 30 janvier 1917.) 

liéponse. — La question posée trouve sa 
réponse dans Ja circulaire ministérielle n° 
1400 AD/3 du 22 juin 1916, qui prévoit, dans 
son chapitre VI, $ 2 — reclassement, que 
« dans un grade donné, le reclassement 50 
fait, en principe, de classe À classe », mais 
que « toutefois, certaines échelles compor- 
tant un nombre de classes différent de celui 
qui était prévu précédemment, le reclassc- 
ment se fera à l'échelon comportant un trat- 
tement équivalent ou immédiatement supf- 
rieur à celui dont bénéficie actuellement 
l'agent ». 





Errata. 


I. — A la suite du compte rendu in extenso 
de la séanco du 18 février 1947. 


Question écrite n° 815 de M. Louis Marin 
à M. le ministre de la reconstruction ct d° 





réunis ct séront incessamment soumis à 
l'examen de la haute Assemblée. Les difié- 
rents départements ministériels intéressés 


l'urbanisme: page 332, 3e colonne, 4e ligne de 
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cette question, 
lire: ve .000 


au lieu de: « 9.000 F... » 


’ 


1. — À la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 27 février 1947. 
Question écrite n° 986 de M. Jules Ninine 
à M. le ministre de l’économie nationale : 
page 511, 3 colonne, 7° ligne de celte ques- 
Hon, au lieu de: « comité économique. » 


Ji, 


lire: « …<Contrôle Économique... ». 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
séance du vendredi 28 février 1947. 





SCRUTIN (N° 51) 
sur l'ordre du jour de confiance déposé par 
M. Lussy et plusicurs de ses collègues sur 
la politique extérieure du Gouvernement. 


Nombre des votants.......,...... 6593 
Majorité absoluc............:..... 297 


Pour }'adoplion...ssss..ss 693 


Contre 


L'Assemblée nationale à adopts. 


Ont voté pour : 


MM. 

Abe in. 

Ahnne. 

Airoïdi. 

Aku, 

Allonneau. 

Amiot (Octave) 

And'é (Pierre). 

Angeletii, 

Anler. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Aragon (d’). 

Archidice. 

Mile Archimède. 

Arnal, 

Arthaud, 

Asseray. 

Astier de la Vigerie 
(d’). 

Aubarmre. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, : 

Augarde. 

Auguet. 

Aujou:at. 

Aumeran (Général). 

Babct (Raphaël), 

Bacon. 

hadie. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Mainc-et-Joire. 

Barbier. 

Barel. 

Barrachin. 

Barrot, 

Barthélémy. 
Bartolini, 

Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Paudry d’Asson (de). 
Baurens, 
Bay!et. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Béchard, 
Bèche. 
Bégouin, 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Ben Tounes, 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Berger, 
Bergeret, 
Ressac, 





Besset, 

Betolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Biche È 

Bidault (Georges). 

Biilat. 

Billères, 

billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscariet. 

Bisso!. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boceagny, 

Bocquet, 

Boganda. 

Boisaon. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Rourdan (Pierre), 

Bouret (Henri). 

Bourgè:-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Xavier Bouvier, Ile- 
et-Viaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 


Mayenne. 
Bouxom. 
Boysson (de). 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset, 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Capilant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Casteilani. 

Castera. 

Catoire. 


Catrice. 


Cayenx (Jean). 
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Cayo. 
Cercler. 





Chaimtreir n. 
brun (de). 
barbonnel, 


iriot (J 











‘ernand), 
Chevalier (Jacques), 


Chevallier (Louis), 


nd 
Chevaliier (Pierre), 
Loiret, 
Chevig (de). 
Citoruc. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 


Coffin. 

Cogniot. 

Co!in. 

Cordonnier 

Cosle-Floret (Alfred). 
Haule-Garonne. 

Costle-Fioret (Paul), 
Hérault. 


Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 

Coly (René), 
Coudray, 

Coulibaly Ouezzin. 





Courant. 
Couston. 
Cristofol. 
Croiza!. 
Crouzier. 
Cudencet. 
Dagain. 
Daladier 
Darou. 

Mme Darras. 
Dassonviile. 


(Edouard), 


David (Jean), Seine- 
et-Oise, 

David (Marcel), Lan 
des, 


Defferre. 

Defos du 

Degoulte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

De'bos (Yvon). 

Deleos, 

D2musois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienn2. 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot, 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt, 

Dubois (René-Emil 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dumet ({Jean-Loui 

Duprat (Gérard). 


Rau. 


| Alle 


! 


{ 
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| Dupraz (Joannès). 


Dupuis (José), 


Seine. 


Marc 
Duous 
GIF 


LJ Ua 


LEE 


ne 


t 

1 

Ï 

] 
Duveau 
\ 

| 


Lupuy {Girond>), 
ÿ (Marceau), 
nue. 


sne 


(Philippe). 


I 

l 

{l 

Ï 

Û 

Finet,. 
lonlupt-Espcraber, 
Forcina!. 

Ï iuvel. 

Mine François. 
Frédéric-Dupont. 
Fret (Maurice), 
Froment, 





Gabelle, 
(aborit. 
l 


| 1 r | 
{ 1r‘1 


Mme Galicier, 


Gernez. 
(x 
Giacobhi. 

Mme Ginollin. 
GIOVONI, 
Girard. 


Girardot, 


| Godin 


| Gorse 


| G snat. 


Gosset, 
Goudoux. 
Gouge. 

Gouin (Félix). 


Gozard. 


| Grefti2r, 
| Grenier (Fernand). 


| Gr2£a 


(Jacques). 


| Grimaud. 





Mme Guérin 


| Gros. 


Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 


(Rose), 
Seine, 

Gu>2sdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loir2. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 


(André). 


| Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 


mond) Gironde. 
Guyot (Raymond), 


ÿcine. 


! Halbout. 
| Hamani Driori. 
\ Harmon (Marcel). 


Henneguelle, 


Mme Hertzog-Cachin. 





Hervé Pierre). 
Horma Ouk Babana. 
Houphouet-Boïgny. 
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— a 
Jugues. Masson (Jean), 
Hulin Haute-Marne 
Ilucee] Maton. 
lutin-Dosgrèes, | Maure!h2t 
Jhuce!. | Maurice-! che. 
Ja ] )l | Mauroux, 
Jadfard | Mayer (Daniel), 
Jaq | Sein 
Jea M au Re Max Cons- 
Jéeanimot la 
Joinville (Général Mazel 
[ A 1 Maller2t]. \ [ 
Joub M1 eZ. 
J Géraud) M 
J Médeci 
J Mo 
J \'Îe Rhône. M \ 
J 1 Lü i 1}; Häu - Ù Ù { 
t \ne M hon (de). 
Ju!: André Merei:r ‘Oilse). 
Kaboret Zinda. Mercier  {André-Fran- 
Kautrann |, is), 1 \ Sevres. 
K LE! VC” 
K1 \ imornt Mme Met d 
K ( Alfred | . M Indre- 
Ki Un. Î ne st pd à 
Labr e | Côte d'or | re), 
Lac E | Utou<A F, 
re e (Henri), | Michaud ‘Lou s}, 
, Vend 
La! \ A4 
Michaut (Victor) 
Larmarque-Cando. + victor), 
de à au |  S'inc-Inféricure 
Lainbert (Em lc), \ ; 
Doubs \ ‘ 
uns. i | Midoi. 
Lambert (Lucien), AI; à 
B \uch?s du Rhône. Mitterrand 
Mile Lamblin, Moch (Ju 
Lainin Guêvye, Moi 
] np, M4 k1 it 
La Joseph) Mol:t : 
Î lierre-Oli\ Mondon 
Il À Moi 
La à Moniaret 
Il il 3 LCamit À n 
Cinia! ù Montagnier 
“au nu (Augustin Monteil \rdre ‘ FI- 
\ li tert 
La e Montel ‘Pierre 
Le Bail Montillot 
L | 1X | Môquet 
Lect Ï {| Mora 
Leco M rand, 
Le Coutaller ! Morice 
Lécrivain-Servoz Moro-Giatter le) 
L hardt Mouchet 
Mme Lefebvre (1 Mou ] 
Cine), Seine. Mou ter 4] 
Lefèvre-Pontalis. Mouton, 
Legendre. M ut 
Mrne Le Jeun Hélè] Mur 


Muemeaux 

Mutter (And 

(Ma: el). 
| Mme Nedelei 


ne, Naieveler 


Mme ] 


Lenormand. Ninine. 

Lepervanche (de). | Nisse, 

Le Sciellour | Noël (Andre Puy-de- 
Lescorat Dôme. 

Lespès, | Noël (Marcél), Aube, 
Leltourneau. Noguères, 

Le Troquer {André}, |Oïlmi. 

Lvindrev. Orvoen. 


L'Huillier 
Lhuissier, 
Liquard. 


Palewski. 
Pantaloni. 
Patinan 


(Waldeck). 





Lisett”, | Pau! (Gabriel), Finis- 
Livry-Level. |. tère. 

Loustau, | Paul (Marcel), Iaute- 
Louvel. | Vienne. 

Lozeray. Paumier. 

Lucas. Penoy. 

Charles Lussy. | P:rdon (Hilaire). 
Mabrut. Mm> Péri. 

Macouin. Péron (Yvec). 
Maillochean. | Petit (Albert), Seine, 
Malbrant, | Petit (Eugène), dit 
Mallez. | Claudius 


Mamadou Konate. 
Mamba Sano., 


| Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 


Manceau, Peyrat, 
Marcellin Mme Peyrole 
Marc-Sangnier, Pevyte 
Mar André) Pfliimlin 
Marin (louis), | Philip (André 
Mar hi. Pierrard. 
Martel (Lou | Pierre-Groui 
Marti | Pinay. 
Martineau. | Pinçun. 
Marty (André). Pineau, 
Masson (Albert), | Pirot, 

Loire, i Plevi ené) 


























— 
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Poimbæœuf. Ribevre (Paul), Schneiter, Thuillier. ‘ w £ 
ren  Molnso-Chepuis. Rigal (Albert), Loiret, | Schuman (Robert), l'illon (Charles). Mont pas pris part au Vois : 


l'oirot (Maurice). 
l'oulain, 
l'oumadère, 
l'ourlalet. 
Pourtier. 
pPouyet, 

Mile Prevert. 


Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent (Tanguy), Fi- 


nistère. 
Pronteau. 
Prol. 
oueuille, 
Ouilici. 
Mme Rabalé. 
Rabier 
Ramadier. 
fRamarony, 
kRamette, 
tamonet. 


Raulin-Laboureur (de), 


Raymond Laurent, 
Recy (de). 

Recb, 

Regaudie. 
Reille-soult, 
Renan, 

Rencurel, 

teynaud (Paul), 
Mme Reyraud. 














Rigal (Eugène), 
“cine, 

Rincent 

tive! 

Mire Roca, 

tochet (Waïldeck), 
ioc!orc 

ltollin {Louis}, 


Roques, 

Hosenblalt, 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucautc 
Ardèch:. 
toulon. 
Rousseau. 

ltuire, 

Mle Rumeau, 

Saïd Mohamed Cheick, 

Saravane Lembert, 

Sauder, 

Savard, 

Schafr, 

Schauffler, 

Mine Schell, 

Scherer, 

Schmidt : Mobert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Hhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 


{Ronmpy) 
(AOSCT), 





Moselle. 
Scoumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor, 
CLTre 
Servin. 
Sczmaisons (ae). 
Siefridt, 
Signor. 
Sigrist. 
Silvandre. 


(Maurice), 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 


Solinhae. 
Mme Sportisse. 
Taillade, 


Teitgen (Henri), Gi- 
ronde 


Teitgen (Pierre), YXle- 
et-Vilaine. 

Tempie. 

Terpend. 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theeclten. 
Thibault. 

Thiriet. 

Thomas Eugène), 
Thorez (Maurice). 


Tiuaiud (Jean-Louis), 

T'nguy (de). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Irboulet, 

Lruffaut, 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Va'ay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vendroux, 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (immauucl), 

Viatte, 

Mre Viénot. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume, 
Wagner, 

Wasmer, 

Mlie Weber, 

Yvon. 

Zunino. 








——. 


MM. Lamine Debaghine 
Bentaieb. Laurelli. t 
Boukadoum. Mezerna. 

Derdour. Rabemananjara, 
Khider. Raseta. 


Excusés ou absents par congé : 





MM. Christiaens. 
Bandoux {Jacques), Tony Révillon, 
Mlle bosquier, Sourbet, 

Cadi (Abdelkader), Vian, 
Chamant. Wolir. 


Wa pas pris part au vote : 


M. Edouard Nerriot, président de l'Asscmhlés 
nationale, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance 
été de: 
Nombre des votants. ....se.ssss...  OGOR 
Majorité absolue... .s.s..ssesssse 909 


Pour l'adoption.....ssesse  GO8 
COMTE orne ST ÉSSSTRUS 0 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 


avaient 








Paris. — Imprimerie des Journaux officicls, 31, quai Voltaire. 
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